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Liste des candidats admis à subir les épreuves 
d'admission du second Concours d'entrée à 








l'éco'e nationale d'adminisiration d'ectobre 
1948. 

MM Fi Robert) 
Ala À Marcel). Gors (Roger) 
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Audant (Joseph) Jolly (Andn 
Bailly (Jean), Lacost (Robert 
Rarräud (Roger). Lale (Jean) 
Beryeron (Henri) Le Flao (Roger) 
Bon (Emilien). Leroy (Christian 
Rrignonen hené). | LON£ RavmMoibl 
Caisson (Georges) | Marche (Henri). 
Chafanel (André) Mathieu (Jean), 
ha | (Pierre). Robine {Pierre 
Cha rnagor (An Rochat - Guille (An 

ur } dré) 
Charbonnier (Paul). Roth (Ilenri). 
Chevalier (Yves) Rouaze (Marcel) 
Clary (Jean) Roussel (Raymond) 
Dalimier (Gilles). Seguy (Robert). 
Dontou (Robert) Vigne (Pierre). 
Dumoulin (loger Violard (Lucien). 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Bibliothèque nationale. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 23 octobre 


1948: page 10268, 2 colonne, 6* ligne, au lieu 
le iugnod (Antoine) », lire: « Cugnot 
(Anloine} à. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Cabinet du ministre. 


Le ministre de Flintérieur, 

Vu le décret du 5 septembre 1948 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 28 juillet 1958 portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui 
concerne des cabinets ministériels; 

Vu l'arrêté du 6 septembre 138 portant 
composition du cabinet du ministre de l’inté- 
rieur, 

Arrête : 
art. fer, — M. Cazabat est nommé attaché 


d> cabinet, en remplacement de M. Junilion, 
délégué à l’Assemblée de l'Union française. 
Art. 2 — Le présent arrêté prendra eflet 
à compter du 15 novembre 1948. 
Fait à Paris, le 14 novembre 1916. 


JULES MOCII. 








MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


19 novembre 1548 portant nomi- 
l'ordre national de la Légion 


Décret du 
nal!:on ans 
d'honneur, 


Par décret en date du 19 novenbre 1948, 
endu sur le rappert du présiient du conseil 
, luinistre des finances et des 
iffaires économiques, du secrétaire d’Elat aux 
aux affaires économiques el du 
Ad'Elat aux affaires économiques, 
el vu la dévlaralion du conseil de l’orire de 
la Légion d'honneur portent que la nomina- 
t décret est faite en conformité 
et règlements en vigucur, a été 
nommé dans l'ordre national de la Légion 


ministres 


{u grade de chevalier. 


\f. Faivelev (Joseph - Auguste - Dominique - 

. «éégué À la commission d’exporla- 

tion «es vins de France; 42 ans d'activité pro- 

nnelle et de services militaires, dont 
le anobilisation, au total 48 annuités. 


Nouveaux échelons de rémunération de cer- 
lains personnels contractuels de la radio- 
diffusion française. 


Læ secrébaire d'Elat à la présidence du 
‘onseil, chargé de la radiodiffusion française, 
le sacrètaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la ré- 
iorme administrative, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, et le 
secrélaire d’Elat au budget, 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1948 por- 
tant ouverture de crédits en vue de la réali- 
salion d'une première tranche de reciasse- 
ment de la fonction publique; 

Vu le décret neo 48-%5 du 29 février 1918 
portant attribution d’un complément provi- 
soire de traitement ou de solde aux fonction- 
naires ou agents de l'Etat: 

Vu le décret no 48-1121 du 13 juiket 1948 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de FElat au titre de la 
première tranche du reœlassement de la fonc- 
lion publique: 

Vu le décret no :6-2498 du 9 novembre 1916 
portant statut des agents contractuels de la 
radiodiffusion française : 

Vu le décret no 45-1400 du 25 juin 1945 fixant 
la rémunération des personnels titulaires et 
contracluels de ja 


radiodiffusion françaie, 





Las” 


Arrêtent: 
Art. er, — Les nouvelles rémunérations n. 


sultant, pour les agents contractuels «1. 
désignés de l'administration de n radin 


sion française, de l'application de Parties 5 
du décret no 48-4121 du 43 juillet 4918 « 
sont fixées ainsi qu'il suit, à com: 
je janvier 1948: ; 


à 


du 


usvyi 
tep 
I 


Contractuels de 4° catégorie, 


a) Administratifs. 


135.000, 143.000, 151.000, 158.000 
165.000, 172.000, 179.000, 186.40) 
193.000, 200.000, 207.000, 214.080", 
221.000, 228.000. 
b) Pæhniciens. 
138.000, 116.000, 153.500, 461.000 
168.500, 176.000, 184.000, 192.000 
200.000, 210.000, 220.000, 222.000. 
216.000,  %63.000. ' 


Contractuels de 3e catégorie. 


a) Administratifs. 


214.000, 232.000, 950.000, 
268.000, 26.000, 303.000, 
922,000, | 
b) Tæhniciens. 
238.000. 251.000, %64.000, 
285.000, 306.000, 327.000, 
319.000 


Contractucls de 2% catégorie 


Administratifs. 


322.000, 314.000, 366.000 
389.000! 412.000, : 


304.000, 


Contractuels de 1re catégorie. 


Administratifs. 


413.000, 483.000, 523.000, 


201.000. 


Directeurs régionaux contractuels. 


616.000,  6:1.000, 689.000 


service 


Chefs de 
618.000, 


Art. 2 — Les nouvelles rémunérations fixtes 
par le présent arrêté sont exclusives de toute 
indemnité ou avantage accessoire, à l'excey- 
lion de l'indemnité de résilience familiale et, 
le cas échéant, du supplément familial de 
traitement et des prestalions familiales 


Art. 3, — Les nouvelles rémunérations sont 
attribuées aux agents contractuels suivant 
eur échelon respectif. 

L'attribution des nouvelles rémun‘rations 
ne sera Pas considérée comme un avancement 
et l’ancienneté des agents contractuels dans 
leur échelon comptera du jour de leur der- 
nière promotion. 


contractuels. 


616.000, 680.000, 712.000, 7::.0mM, 


Art, 4. — Les nouvelles rémunérations des 
personnels contractuels non visés par le pré- 
sent arrêté seront fixées par un arrété ulté- 


rieur. 


Art, 5. — Le présent arrêté sera publié a 
Journal officiel de la République françaiss. 


Fait À Paris, le 19 novembre 1948. 


Le secrétaire d’Etat à la présidence 
du conseil (radiodiffusion fran 
çaise), 

FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le seerétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme adminis- 
traiive, 

JEAN DIONDI. 
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scionantts cc) 


eaux traitements des fonctionnaires des 

M ervices extérieurs du ministère des finan- 
ces et des affaires économiques (exploita- 
tion industrielle des tabacs et des allu- 


mettes). 


—— 


se secrétaire d'Etat aux finances et aux 
afaires économiques, de secrétaire d'Elat au 
pudget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et r forme ad- 
ministralive), 

vu la loi ne 48-337 du 27 février 1948 portant 
ouverture de crédits en vue de la réalisation 
d'une première tranche du reclassement de 
a fonction publique; ; hs 

vu le décret no 45-1034 du 14 mai 1915 por- 


des allumettes; 





Vu le décret n° 48-355 du 
portant attribution d’un 


soire de traitement ou de solde, aux fonction- 


9Q 


par la loi va'idée du 3 août 19%, 
nieurs mécaniciens ou de travaux principaux 
de classe exceptionnelle et des cheîfs dessina- 
teurs au service d'exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes; 

Vu le décret n° 45-1054 du 21 
tant fixation des traitements 
fonctionnaires du service d’exploitation indus 
trielle des tabacs et des allumett 


mai 19:5 por- 
‘t class 


Vu le décret n° 45-1010 du 19 mai 1955 por- 
tant fixation des traitements 
fonctionnaires des services extérieurs du 
vice d'exploitation industrielle des 


et « 


février 
complément 








PM | tiéral 
et emplois des personnels ci 
de l'Etat relevant du régime des 
u :e décret n° 48-1121 


instituant une majoration 
faveur des personnels de 
la première tranche de 


fonction publique, 
Arrèlent: 
Art. fer, — Les nouveau 
tant, pour les fonctionna 


térieurs du ministère de 
aflaires économiques (ex} 





des tabacs et des allumett 


tion des articles 1er et 24 


du 13 juil'et 19:8 susvisé, 


13 | itilet 
‘classement en 


( l’4 pplics- 
t-n° 48-1124 
flxés ain 








tant classification dans les échelles prévues | naires et agents de l'Etat; qu'il suit, à compter du {+ janvier 1918: 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
E MPL 01 S GRADES ET ÉCHELONS INDICES 
e base 1945. de reclassement traitementa, 
3 francs, francs francs. 
( 101.600 709.000 
recte > Cut masi ts 270 CIASSO. ....sscosècess 210.000 ) 9) .900 G83.000 
Directeur de cullure et de MASASIN. sure 90.900 G53 000 
92.775 678.000 
2e CHA. ce stosuses 195.000 (4) 72,975 611.000 
74.850 636.000 
71.850 626.000 
D CINSSO.. .ssococoespes 150.000 \ 57.375 592.000 
{ 63.750 571.000 
Gontrôleur principal de manufactures (chef de | 1"° classe.............., 195.000 5 95.650 579.000 
gervice administratif de manufacture). 2e classe. ....osooooose o 1*0.000 525 91.675 58.000 
3 Classe... .s.sococceee 465.000 500 19.750 526.000 
«li.  REPPOPU PPT DL PR 150.00) 750 517.000 


@on'rôleur de manufacture....,..sosses#ssse 


Rédacteur principal de manufacture....sensse 


Rédacteur de MaAanULaCtUP Mere es eZEensemsiee ne ee 


‘teur élève de manufacture. ,..ecsasesesse 


Réd 


Inspe ‘teur de CultUre...ssvsososccsmsecsssese 


Etreposeur principal. ..sssessvscs ce ee CREER 


@'reposeur de MAGASIN. .ssccemereremgenesse. 


Gntrôüleur principal de CUILUTE. .osoopococesce 
Contrôleur de culture........es.csoesssesee 
Contrôleur adjoint principal de culture. ..…sese 
Contrôleur adjoint de culture. ..ssesescenesns ee 
@ontrôleur élève de culture. .ssesessmeseees:e : 


Vérificateur expert de cullure. s..sosvocseumeue 


Wérificateur de culture... LARARELEELELLEEEEELLE 








€ since 
DCRRSDO ss one ressens 


M CES. opsocossess 


CIRE... ss ddr 


0 | RP POP OUR CE 


M CEE sc cotrsss eus 


FO CAS... écerousss : 
27 CRM. sister 


9° CIasse......ooovoe oo e 
Classe unique....sesese 


Classe unique....ss.sse 


Echelon unique........ 
dre Classe... scssctsose 


2e SPP VE 


Classe UnIqUE. .....ssos 


Classe unique....s.sse 
Classe unique...sseses 


AO CIANO....scosssoesee 
2e Classe... scores 


99 CIASSE. . ...ocvcsovoce 


Classe unique........e 


Hors classe... sé. seses 
AT0 CIASSR. co oocsvoe0s ce 
D CIASBE. écccccscsontes 


DU CROIS oc vvsoroceuee 


&o Classe... ccocccce 


Hors classe.......s009e 
APTÈS 3 ANS....00e 
Avant 3 ans.....es 

Are LIBASO. sc coossccs ve 

2 CMASSB.  cococccoor eee 

M CIASSB.... oo0000060 0 

4e Classe... ....osoorosee 

He Classe... .scoocoscee 

6 classe. .......svcovee 





413. 


420 


000 
.000 


3.000 
:.000 
7.000 


.000 
4 ,.(XN) 
.000 


.00 


.000 
.500 
.000 
.000 
000 








{ 70.925 

8,500 

(1) 03.925 
1:.000 

275 43.525 
290 3, 925 
255 33.925 


500 82,790 
500 (4) 82,750 
15) 73.92 ) 
460 78.15 
120 71.80) 
380 (10) DS .300 


279 13.92 
2%) 33.92€ 
25 03.925 


200 91.125 


‘ 00 (12) 


30 60.175 
215 60.400 
200) 58.050 
25 »1.150 
97 00.925 
315 (12) 
200 51.550 
59,550 
(1) 53.200 
43.05%; 
41.8X% 
06.075 








159. (XX) 
298.000 
331.000 
41.000 
18.0) 
12.00) 
233.000 


:.000 
5.0(k) 
. (XX) 
168.000 


017.000 


217.000 
7.000 
451.000 
5J8.06K) 
01.000 
26.000 
013.000 
012.000 
83.000 
253.000 


1.00) 
199.000 





Voir les notes À la fin du tableau, 








LE 








dunes. 
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—— 
| TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 

EMPLOIS GRADES ET RACHELONS IRDICES 

de base 1945. de reclassement. traitements. 
—— ae" 

francs. francs. france. 

43 (12) 
âbie-chimisté principal, s.ssssssss cosvovsbooces l'E CRE... 5500080 105.000 400 83.50 339.000 
æ chasse... . rés se 96.000 365 74.604) 308,000 
rx clas Coosecncses ss... 90.000 330 64.14% 250.000 
dide-chimmiste ..,,.,,..sssssunvuus oncoocvospe T'ÉAPPCIDSSE. . co so0000e . 1.000 6.95 V8 ar 
2 classe... css... 72.00) 57.02% 23,000 
PP ORABEB....0000 0000 69 .(KX) {1) 44,475 221.060 
4° classe .….. ss... 63.000 32.72% 498.000 
Cd SRE >. 24.009 21.975 473.000 
RS sc m sopcorcocsss TÉMOINS... 5.5 os 426.009 + — (42) 73.050 370.900 
. Æ MPIINIET RE. 114,000 17 70.350 340 , 000 
DORE. csoccnse “voie 402,000 1 67.82; 310,000 
PS... ht 90.00) 330 64.42 280.004) 
Dessinateur principal... ...sssssssossssssssuses PRO. és cs roceds %.000 330 60.175 293.000 
CE 7 PORN 88. 500 #0 97.550 268.000 
PORT. écccsaoss es . 82,5% 200 51.800 252.004) 
CE "PROPRES 76.300 269 46.425 231.000 
CR PORTE I PORES 69.000 2:8 40.350 217.009 
RD cure Lucas Le 7 CR RU RRE 63.000 227 34.790 200 ,000 
ed "PRE PRES 57.000 206 29,0%, 48: .000 
PMR. sommes 48.009 435 24.225 467.000 
Chef d'ateliers principal de magasin de twansit. ! Hors classe.......,.... . 405.000 360 67.050 322,000 
PCM... -ormmsberté 93.000 3419 68,600 293.(04X) 
ne APP POP 61.000 330 ° 66.925 973.000 
D Os éccsoscise … 76.990 315 65.400 293,000 
R'R.  ndoisei 69,000 300 61,800 239,000 
le." CCR ose 61.500 285 58.900 223.000 
Ù VERRE NER 51.0 210 55.800 207.000 
ef de section principal de mammwacture..... Hors classe... ass 105.000 360 67.050 22,000 
EN ORRR..éodars ! 93.000 345 68.630 293.000 
M: PET PRESS 81.000 JA 66.95 273.009 
En de section de manufacture. ...ssssss..s.. 120 (10598. .....,00605 0 «… 76.500 M5 65.100 252.000 
De OR. ds savacés 69.000 31) 6t .800 239.000 
DE: CSS 61.500 %o 58.900 233.06) 
fe © PONTS PR AE 5.009 270 55.800 207.000 
l 36.000 0 60,17 293.0 
Get d'atelier principal de maga de culture.{ Hors classe.......,.... 0. ‘ 60.175 +000 
. ” {re classe. i2c: robe &5 .500 45 60.400 268.000 
2e classe. ..... roaseus 78.000 300 58.050 250.000 
LE 7 RER so 72.000 285 54.150 237.000 
INR arcs 66.000 270 50.925 222.000 

Che! d'atelier de manuwlacture et de magasin. | Hors classe: 315 (12) 
Après 3 ans... osé 84.000 300 541.500 261 .000 
Avant 3 ans..... … 7.000 300 59.590 245.000 
T0 CSSS... ssbbs ons dés 69.009 280 53.550 231.000 
D'OR rs eus ce 64.500 260 47.15% 217.000 
UE 0 SAR 60.000 240 40.750 203.000 
& closse....… FN 55.500 225 37.050 190.000 
“dif. ‘RER É 91.000 210 32.475 179.000 
OÙ" NPC NET" 46.500 195 28.579 168.006 
“ll : PTIT 42.000 480 26.100 154.000 
@oncierge et gardien de bureau... sosues sors de" © REP Pare 45 .000 445 10.875 447.500 
D'OR use : 13.500 440 10.875 440.000 
OP 42.000 134 9.07% 136.500 
Le CN ctontasturres 40,500 128 8.075 130.500 
D OMR res osossdei 39.000 122 7.07% 124.500 
at CPP FU SERA a 37.500 116 5.200 121.000 
d Oo tess 36.000 110 3.400 118.000 
































(4) Echelonnement 
gubordonnéte à linterx 
statut général des 
(2) Rémunération 
(3) Rémunération 


(4) Rémunération nr 


(5) Après deux a! 
(6) Avant deux à 
(7) Traiter 
quarante-cinq an 
rédacteur dans les 
(8) Indice réservé 
(9) Après deux ai 


(12) Les conditions d'accès aux indices 360, 315, 430 seront flxées ultérieurement. 


s dans le 


provisoire, — 


non «4e 


ne : ù 
ioncuonnaires. 


mesures 


réservée 
éservée aux 
aux 
crade. 
grade 
rédacteurs 


tilulaires 
servée titulaires 


dans le 


ve aux 
moins, 


sont 


grade d’entr 


cation à cet emploi des 


des postes 
] 


des postes aflectés de 1 


priacipaux actuellement 


cposeur. 


(10) Avant deux ans dans le grade d’entreposeur. 
(11) Traitement réservé aux contrôleurs principaux de culture actuellement en fonctions qui, réunissant quinze années de service et âgés 


de quaranlie-cinq ans au moins, sont titulaires d’un baccalauréat complet, du brevet supérieur ou de la capacité en droit et ont été nommés 
contrôleurs de culture dans les conditions statutaires normales ou à la suite d’un concours spécial présentant de sérieuses garanties de sélection. 


majorations résultant d’une tranche ultérieure de reclassement sera 


en fonctions qui, 
titulaires d'un baccalauréat <omplet, du brevet su 
nditions statutaires normales ou à la suite d'un concours spéei 

aux agents âgés de cinquante ans au moins. 

\s dans le 





Œ——— 


inx titulaires des postes affectés de l'indemnité complémentaire au taux de 45.000 F. 
affectés de l'indemnité complémentaire au taux de 
‘indemnité complémentaire au taux de 


31.500 F. 
30.000 F. 


L'applh 
lalutaires qmi fixeront le nomsbre el la valeur des échelons définitifs en application de l’article B1 


réunissant quinze années de service et âgés de 
ieur ou de la capacité en droit et ont été nommés 
présentant de sérieuses garanties de sélection. 











À 
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a ati Si di PR ITS + . —— 
art. 2. — Les nouveaux traitements fixés L'attribution des nouveaux traitements ne , sation d'une première tranche de reclas 

rt l pre e tranche de reclasse 
le présent amèté sont exclusifs de toute | sera pas considérée comme un avancement et | ment de la fonction publique: 
gratification. l'ancienneté des fonctionnaires dans leur Vu le décret no 46-255 du 99 février 
s# classe ou échelon comptera du jour de leur | 4, ‘nt D ds qu 2? février 193 
aucune indernnité ou avantage accessoire, | Gernière promotion. portant attribution d'un complément provt- 
de quelque nature que ce soit, me peut être soire de traitement ou de solde aux fonction 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- Art. G — Le présent arrêté sera publié au | "aires ou agents de l'Elat 
sent arrêté que dans les conditions fixées par | Journal officiel de la République française. Vu le décr 41108 10 juillet 148 
les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 jan- Fait p le 19 : rt 1S< | des 
ion 404 . Fait à Paris, le 19 novet » 1918. . Lee US LUS 
vier 1945. I € mbre 4191 ai re - s ] Î et militaires 
Le secrélaire d'Etat aux finances |‘ “a evant « me général des re- 
(2 : te e i riar n : ph Pis 7 . t ! 
srt, 3. — A compter du 1er janvier 198, et aux affaires économiques, raites ; 
est incorporé dans le traitement de certains MAUICS-PETSCRE Se: bn à ; “ 
des personnels visés à l'article fr, en exé- | LYS a pattes | 10 
cution de l'article fer du décret n° 481124 | Le secrétaire d'Etat au budwet, - = ph a 
du 13 juillet 1948, le montant des indemnités ALAIN POUER. | sde 4 = 
soumises à retenues ci-après : première tra IT | \ fone- 
S te CRE ET , Le secrétaire d'Etat à la présidence du | 9 Puolqu 
Iride nniies compléinenta res aeouces aux conseil fonction publiqu« et reit me Vu ! al { hi 1 » à nai 194 ps 
contrôleurs principaux de manufacture de administrative. tar ! 1 d fe te- 
…” classe (chef de service administratif de se s mentaux : + ‘ 
i ; ZA) » à il Î { inis \ ru 
manufacture) et contrôleurs de manufacture, ce ts de la rre et pun:lk ; * Nat did 
aux rédacteurs principaux et rédacteurs de + 6 &- ee , 
manufacture, aux directeurs de culture et de Vu le ICcret au Mo por las- 
masasin, aux inspecteurs de culture, aux en- ee D e | e dé- 
treposeurs principaux entreposeurs de ma- . ; PAr em il des mu ia Vic ir 
gas L : ni one) dberene dt rh 4 Nouveaux traitements de certains fonction- | Ines de la guerre ce! \ de la Nation 
I, € < 1 4 au / i A : 0 2 ni 1 EF t " ‘ mi 
leurs de culture et aux contrôleurs principaux naires des services relevant du ministère | de la Seine dans les échelles de traitements 
adi ints et contrôleurs adjoints de culture dos anc'ens combattants et victimes de la P “ ICS par. la ! L Le! 1 3 août 19 13 Il HE | 
décret n° 45-159 du 18 juillet 1M45L guerre (office national, personnel adminis- | Par l'ordonnance du 6 janvier 145, 
tratif). 
art. 4. — A compter du 1°r janvier 1948, le Arrôten 
montant de l'indemnité complémentaire al- 
louée aux contrôleurs principaux de manufae- Le ministre des anciens combattants et vic- Art. fer, — Les nouveaux traitements résuk 
ture de {re et de 2 classes, est réduit de | times de la guerre, le secrétaire d'Etat ja laut, pour les fonctionnaires relevant du mi 
25 p. 100, en exécution de l’article 4 du décret | présidence du conseil (fonction publiqne et | nisière des anciens combattants et viciimes 
uo 48-1124 du 13 juillet 196. réforme administrative) et le secrétaire d'Etat de la guerre office national des anciens 
au budset combattants et victimes de la guerre) de l'ap- 
art. 5%, — Les nouveaux traitements sont FLE lication des articles fr et 2 du décret 
- , FRE ERREN TE Ï 
attribués aux agents suivant leur classe et Vu la loi ne 48-537 du 27 février 1948 por- | no 48-1124 du 13 juillet 1948, sont fixés aiïnsk 
tant ouverture de crédits en vue de la réali- ! qu'il suit, à compter du 1 janvier 1918: 


échelon respectifs. 














EMPLOIS 





Office national et offices départementaux. 
Personnel administratif, 


Secrétaire général (Seine}....,s.ssessssoossuss 


Secrétaire général (ire galégorie) . ssssssssssuse 


Secrétaire général (2° catégorie})ssssassresssee 


Secrétaire adjoint (Seine) (Bhoscsocvosvonvrsss 


Secrétaire adjoint (Seine) CS PPPETITR ce IL 


Secrétaire adjoint (autres départements)... 


Agent comptable (Seine)....sssssssssossoove 





9% 








TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1945. de reclassement. traitements, 
“LE RRET dr 52 2 PET R 

francs, francs, francs 
170 CIRERC. socsovecce5 0e 270.000 600 78.525 721.000 
| 2e CSSS... crosevecscovee 217.5 500 66.975 659.000 
# CU csv usé 225.000 500 51.000 612.X0 

Classe exceptionnelie.. . 550 (1} » n 
3 échelon......... 210.000 63.750 574.000 
> échelon........, 200,000 61.450 61.000 
&er échelon.......…, 190.000 61.725 542,000 
470 CIRSSO. comsescs cos oc 480.000 (2) 65.425 511.000 
D CMSSE. -svésoccssoe 163.000 66.725 485.000 
D CRIS: sbmadsmecce 159.000 75.719 438.000 
UN MERPA PP UNNITÉ 432.000 82.675 394 .000 
Classe exceptionnelle. 450.000 29 52.679 415.000 
fre classe. ...csscsnco ce 438.000 360 50.050 313.000 
PR créconvcée 426.000 K< 44.175 241.000 
M PPS TA 414.000 M 38.550 309.000 
4e CR rose coccuve 105.000 2H 22.025 287.000 
5e CL... césovoucévées %6.000 250 21.17% 260.000 
Hors elasse...…....suss 210.000 63.7 574 .000 
| 47e CIASSE, cc osccocoe 195.000 (2) 55.675 541 .000 
2% CR. brodée 480.000 56 42 "AP? ,000 
Ù di API ECO PONT 465.000 55.175 473.000 
Le CIGSSD, cs o00000000 150.000 52,675 415.000 
CA. PPPPIT ORPI 135.000 (2) 34.300 954.000 
ED Ch. coms ccccodte 120.000 13.925 300.000 
Classe exceptionnelle... 450.000 390 52.675 415.000 
RL usure 138.090 360 50.050 373.000 
126.000 330 44.175 341.000 


2 Classe. coco ooscue e 
P CIASSe., coucou e 
& classe... .scccsvcse 
D ES... co ccvouce 


fre classe. . .opososcouee 
D CASE... sccccocccsce ve 
D CIASS0.... coosocose se 
UE SR 
D CI... oc... 
6 Classe... sssosssese 




















Yoir les notes à la fin du tableau, 








———— 
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TRAITEMENTS 
CLASSES ET ÉCHELONS 


INDICES 


MAJORATIONS NOUVEAUX 


EMPLOIS A 
de base 1945. de reclassement. traitements. 
. ri OCT ES francs, francs. 





Bédac teur (Seine) (9) sooocssoesssseeuseones 


Rédacteurs (autres départements)... sed 


Ce! de £1 1P4 (Seine) .soss0s0000d0000000000e 


Comm ) adj Its ssssoovonssesssssosonsseoseness 


Glénodactylographes (6). 


Dac!yl graphes donna nnnnnnnnnnnnntes 


nt nr x 
agen de SOCIAL 0 0 nn nm, 





francs, 


Principal : 


Are classe...,, co.pee 105.000 
2 classe... PPT 96.000 
®æ classe... the 87.000 
are classe. .....e PETITE T 78.000 
D ORAD  ccrsvtatest 69.000 
RE ocre 60.000 
Stagiaires ........ 2800 54.000 


Principal : 
A claose... sos 96.000 


P'OMISD... rivies: 88.000 

M CIASSE. sccoéescee 81.000 

PURES: cos croctes 73.500 
MC css doutes 66.000 
DORE ss socsodrorcete 60.000 
MONO... chics 54.000 
Stagiaires ...... ose 48.000 
Hors classe... cos 96.000 
{re classe....., ACPTPITI 90.000 
M NII PTT 81.000 
9° CL PEN 78.000 
OO rss 72.000 


CE CRAN cscece 66.000 
Are classe... "HE SD 60.000 


y M PPPPIIT ITR TR 09.04) 
NE ‘PPT 51.000 
de PP Er 48.000 
et 17" PRET PRET 45.000 
OP OMS. conrvesos socio 42.000 


- où - PETER 0 39.000 
ln NN T DE …….. 60.000 


ne 7 ON ERP 55.500 
PÉTITION 51.000 
Rss tiriiues 43.000 
lt 7 ER PEL TU SE 45.000 
de, Le PER TI NT NS 42,000 
cu PT trqe r$ 39.000 
ge 1 17" PINPE PETER es» 60.000 
+ D ANT TN ELU NE RS 5.500 
AUS PPT sert 51.000 
ei |: PRRRON TERME 48.000 
5 classe see . 45.000 
6e classe... TETE .. 42,000 
2e class PPTELITT .…… 39.) 
gel © FT POP 45.000 
2e classe... _ LREN 43.500 
» chhsse..…….: fsads csv 42.000 
je classe tartes 10.800 
DORE idee 39.600 
nc RP 33.400 


de CIas3e...... 0... 37.200 








961 43.875 998 : 000 
942 39.450 910.000 


250 27.175 260.000 
212 23.200 244.000 
234 27.475 233.500 
996 27.675 219,500 


—_ 

LD 

© 
DICO NDS 
] e 2t 

4 

Rr 


140 000 145.500 
135 72 438.000 
130 019 135.000 
124 200 129.500 
418 D.425 423.500 
112 3.990 420.500 
106 4.600 117.500 
100 » 414.500 











(1) Classe fonctionnelle pour cinq emplois; 
(2) Echelonnement provisoire, — L’'applicati 


et l'importance des échelons définitifs de cet emploi en application de l’article 51 du statut 


de mesures slalutaires qui fixeront le nombre 


de la fonction publique 


(3) Cette échelle est réservée au seul secr 
ervée aux secrélaires adjoints de la Seine, qui bénéficiaient antérieurement de l'échelle 


(4) Celle échelle est provisoirement rés 
420.000 - 150.000 F, 
(o) Cette échell 


61.009 - 105.000 F. 


E—" 


les conditions d'accès à ces emplois seront fixées ultérieurement. 
on à ces emplois d’une tranche ultérieure de reclassement sera subordonnée à l'intervention 


étaire adjoint, qui bénéficiait antérieurement de l'échelle 165.000 - 210.000 F. 


e est provisoirement réservée aux rédacteurs du département de la Seine, qui bénéficiaient antérieurement de l'échelle 


(6) Echelle réservée aux sténodactylographes ayant subi des épreuves de sélection professionnelle du type de celles prévues au 


décret du 7 juillet 1917 


1) Echelle réservée aux dactylographes et sténodactylographes n'ayant pas subi d'épreuves de sélection professionnelle du type de 


(7 
telles prévues au décret du 7 juillet 1947. 


[ -— z = ” a di 3 RS RE St a  ——_——— 





Art. 2. — Les nouveaux traitements fixés par 
le présent arrêté sont exclusifs de toute gra- 
+ ë 

üiication. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut être 
accordé aux fonctionnaires et agents énumérés 
au présent arrêté que dans les conditions 
fixées par les arlicles 5 et 7 de l'ordonnance 
du 6 janvier 195 

Art, 3. — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux agents suivant leurs classe et 
échelon respecUÜfs. 


L'attribution des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avancement et 
n ny t 





ancienneté des fonctionnaires dans leur 


classe ou échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion. 

Æs indices qui, dans les tableaux annexés 
au présent arrêté, correspondent à des classes 
exceptionnelles ou à des échelons qui ne sont 
pas prévus par des dispositions statutaires 
actuellement en vigueur ne seront appliqués 
qu'après l'intervention des dispositions statu- 
taires nouvelles nrécisant les conditions d’ac- 
cès à ces classes ou échelons. 

Il en est de même des indices dont l’attri- 
bution est subordonnée par les tableaux 
annexés au décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 
à des réformes statutaires ultérieures ou à 
ee sélection du personnel actuellement en 
oncuon. 





Art, 4. — Le présent arrêté sera publié av 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1918. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
EMMANUEL CHALANDON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique €& 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


—& @ &- 








D. 








in 
4 


le 
u 


LT] 
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Modalités de remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des personnes spoliées. 


Rectificatif au Journal officiel des 15 et 16 
4u texte incomplet publié en annexe audit 
sement de prélèvements exercés sur les avoirs 
intégral ci après : 


novembre 1%M4S, page 11119, % colonne 
arrêté, sous le titre Demande de rembour- 
de personnes spoliées », substituer le texte 





DEMANDE DE REMBOURSEMENT 
de prélèvements exercés sur les avoirs de personnes spoliées. 


(application des articles 44 et 47 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 portant aménagements fiscaux et de l'arrêté 


du ministre des finances et des aflaires économiques en date du 15 novembre 1948, pris en exécution d 


ticle 45 de ladite loi.) 


o l'ar- 


Nature de la spoliation....,,,............se... 
fRayer les mentions inutiles.) 


ae. 2 


Israélites. 

Déchus de la nationalité française. 
Associations secrètes. 
Organisations communistes, 


LEE LL LE LE EEE CLELELETTIEE COTEEPETETET TITI L 





Désignation de la personne spoliée. 


a) Personne physique. 


PFÉNOMS essssenonnnenenesvonesnessnenenesessonesesennenessenes 
Date et lieu de NAÏSSANCE ss sonsnsonssonnse 
ProfeSSION sosossaossnensecsssssscesnaspanesensosseneeressesesuse 
Nationalité Si sssséétésiiesssessecsesensèné bd onsesti 


b) Personne morale. 
Nom ou raison sociale de la société ou de 
l'ASSOOÉ TIR RE sé sisoasessccegécniéonstecsectties 
Forrne JUPIQUS nsnnsnssoncocescseosssesténeésstesseses 


Objet PURE EE TETE CEE ETETEECEEETEELELE EE RE TETE LEO TELE CETTE 


Désignation de la personne qui présente la 
demande, dans le cas où eile agit comme 
représentant légal ou ayant droit de la per- 
sonne spoliée. 


Non (ME sin hsssisiséiessesscditeetemiiresss 
PIÉROMS ss redcadlisee scsi 
Date et lieu de naissance .….......sssesensssosvesse 
Pro ER ti ie et 


\ 


a TOR recents sin 





Domicile , éothtiinspsioss 
Qualité (père, mari, tuteur, administrateur sé- 
questre, curateur, acquéreur subrogé en 

lication de l’article 6, 1er alinéa, de l’or- 
donnance du 21 avril 19%, héritier, dona- 
taire, légataire, etc.). 


Désignation, le cas échéant, de l'acquéreur 
S biens qui ont fa l'objet de la spo- 
liation. 


Non SE RE ns PER soécsses tes eele 


Prénoms 


COLETETE ET EEE TELE EESTI EESTI SLI LEIT III TITI SIL III 1110 


Adresse 


CCEREEELEECECEE EEE EEE EEE EE EEEET DRELELEECEEEEEIEEOOOOTES 


. Désignation et situation des biens ayant fait 
l'objet de la mesure de spoliation ‘fonds de 
commerce ou d'art'sanat, immeubles, valeurs 


mobilières, créances, etc.) : 


LRELELEELELEL EEE EEE ET EEE EE EEE TELE) 


SRE LLELLELEETTTETEECONEONEONPONT EEE TON ENP PET EPP PET EEE TPE TT 





EL LLLEELEEEETENONEEENENEOTEEOOO CECLEELECE EE CEE EE ECTEETENEENTER 





Désignation du commissaire gérant, de l’admi- 
nistrateur provisoire, de l'administrateur 
séquestre ou du liquidateur des biens de la 
personne spoliée. 


RD hdi dise 
Domicile 


CETELECEPEPETETTI us... .…… 


CELTEFTET CLLEEEEEEEPENEENENNNEN EE TETS CEECTETEE 


Date de la nomination et autorité dont elle 
émane 


Numéro du dossier ou du compte ouvert par 
le commissariat général aux questions 
juives, par le service des domaines ou par 
la caisse des dépôts et consignations et lieu 
de ne ion rare cc 
Montant des sommes prélevées, avec toutes 

l&3 précisions dont dispose le demandeur en 

ce qui concerne Ja date, le montant et la 

destination de chaque prélèvement : 


RRSELLEESLELELELELLLEELEE EEE EEE TT I TITI 


Montant détaillé des sommes déià récuné- 
rées par le spolié en application de l'arlicle 19 
du décret n° 45-171 du 2 février 1945, sur les 
honcraires des administrateurs provisoires ou 
de celles dont le spolié aurait fait remise aux 
administrateurs provisoires : 





CCEPEPEETECTETT7 7) 
LRRSLELELELLELEELEEELEEEEEEEETENTIOOOTENEEEONNEONEONNEEONEEN PET TT IT I I 0 


DREREEEEEEEEEEE RENE EET EEE EEE PTE TEE TITI III III 


Justifications jointes à la demande: (original 
du compte rendu au spolié ou à ses ayants 
droit par le commissaire gérant, l’adminis'ra- 
teur provisoire, l'administrateur séquestre ou 
le liquidateur, expédition régulière de l'ordon- 
nance judiciaire ou de l'acte amiable d'où ré- 
sulte, au profit de l'acquéreur évincé, la subro- 
gatoin prévue par l'article 6, 1e alinéa, de 
l'ordonnance ne 45-770 du 21 avril 1945, inti- 
tulé d'inventaire, partage, notoriété, certificat 
de propriété æt tous autres actes nermettant 
d'établir que le demandeur est héritier, dona- 
taire ou légataire de la personne spoliée, etc.) : 


CELLLELEEEEE CEE PT ET EEE COTE EEE 





CERELEPETTEETI TEE CCRELECETETEETETILTLILILTITELIITLLII LILI CCELLEELEELZ EL) 


Certifiée sincère et véritable Ja présente 
demande. 


|; "°# CRENSE SES IN Jniérihianté 
Signature.) 


(Certification matérielle de la signature 
par le maire ou le commissaire de police.) 


N. B. — Le demandeur devra s’eflorcer, dans son intérêt, de fournir toutes les indications 
qui lui paraîtront de rature à faciliter la recon naissance et l'étendue de son droit à rembour- 


sement. 
(4) Ea lettres majuscules. 





+00 











Régies d'avances. 


Le président du conseil des ministres, mi- 
nisitre des linances et des aflaires éconorni- 
ques, 


Vu l'article % de la loi du 6 janvier 1948 
relative à diverses dispositions d'ordre bud- 
gétaire pour l'exercice 1948 et portant créa- 
tion de ressources nouvelles : 


Vu le décret ne 48-1170 du 19 juillet 1948 
portant règlement d'administration publique 
pour l'organisation et le fonctionnement de 


{la commission de vérification des comptes 


des établissements publics d'Etat de caractère 
industriel et commercial, des entreprises na- 
tionalisées et des sociétés mixtes dans les- 
quelles l'Etat possède la majorité du capital 
social ; 

Vu le décret no 48-89 du 31 mai 1948 rela- 
tif aux indemnités pour frais de déplacement 
attribuées aux fonctionnaires civils, agents, 


| employés et ouvriers de l'Etat; 


Vu l'article M du décret du 31 mai 1862 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique, 


Arrête : 


Art. {er — 1] est institué au ministère des 
finances et des affaires économiques, auprès 
de la commission de vérification instituée par 
l'article 56 de la loi du 6 janvier 1943, une 
régie d'avances pour le payement: 

Des frais de déplacement des membres et 
rapporteurs de la commission et des avances 
sur ces frais dans les limites prévues par 
l'article 11 du décret ne 45?%8 du 4 octobre 
1915, et les textes qui l'ont modif; 

Des menues dépenses de fonclionnement 
de cette commission. 

Art. 2 — Le montant maximum des avan- 
ces susceptibles d'être consenties au régis- 
seur est Axé à 1.200.000 F, 

Il en sera justifié dans le délai d'un mois 
et dans les conditions prévues par les règle- 
ments sur la comptabilité publique; toutefois 
le délai de justification d’une partie des avan- 
ces fixée à un million de francs et destinée 
au payement des frais de déplacement est 
porté à deux mois. 

Art. 3. — Le régisseur, nommé par arrêté 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, est assujetti à la constitution d'un 
cautionnement de 120.000 F, qui peut être 
constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat 
ou remplacé par la garantie fournie par l'affi- 
liation à une association française de cau- 


| tionnement mutuel agréée 


Il perçoit une indemnité de caisse d'un 
montant annuel de 3.000 F 
Art. 4 — Le président de la commission 
de vérification des comptes des entreprises 
publiques et le directeur de la comptabilité 
publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du préset arrêté, 
aui sera publié au Journal ofliciel de la Ré- 
publique française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1948. 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS. 


D © &- 





Régisseurs d’'avances. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l'article 56 de la lol du 6 janvier 198 
relative à diverses dispositions d'ordre bud- 





gétaire pour l'exercice 1948 et portant création 
de ressources nouvelles; 


Vu le décret no 48-1170 du 19 juillet 19%8 
portant règement d'administration publique 
pour l’organisation et le fonetionnement de la 
commission de vérification des comples des 
établissements publics d'Elat de caractère jin- 
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dustriel et commercial, des entreprises natio- : 
nalisées et des sociétés mixtes dans lesquelles 
l'Etat possède la majorité du capital social; 

Vu le décret n° 48-898 du 31 mai 1938 relatif 
eux indemnités pour frais de déplacement at- 
tribuées aux fonctionnaires civis, agents, em- 
ployés et ouvriers de l'Etat; | 

Vu l'article 94 du décret Ju 31 mai 1862 por- 
tant règlement général zur la comptabilité }; 
pubiiaue; | 

Vu l'arrôté du 19 novembre 19:8 portant | 
création d'une régie d'avances auprès du mij- 
nistère des finances et des affaires écono 
miques. 

Arrûle: 
Art. 4er, — M, Rodhain, chef de la compta 
bilité à la cour des comptes, est nommé ré- 
isseur Î ssion de 
vérification des comples des entreprises pu- 
bliques pour le payement des dépenses sui- 
vanlt 

Frais de aéplarement et de mission des 
membres et rapporteurs de la commission el 
avances sur ces frais; 

Menues dépenses de la commission. 

Art, 2 — Le montant maximum dés avan- 
ees pouvant être consenlies à M. Rodhain est 
fixé à 1.200.000 F 

Art. 3. — M, Rodhain est astreint à fournir 
un cautionnement de 120.000 F et percevra 
une indemnité de caisse annuelle de 3.000 F. 

Art. 4. — Le président de la commission de 
vérification des comptes des entreprises pu- 
bliques et le directeur de la comptabilité pu- 
blique sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1918. 

Pour le président du conseil, 
des finances et des affaires 
miques : 

Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par 
délégation : 

Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS, 


 @ &— 





d'avances auprès de la comm 


| 
| 
il 
| 
! 


ministre 
écono- 





RAVITAILLEMENT 


Régisseurs comptables. 





Par arrêté en date du 9 novembre 1918, 
M. Monnerie (Je in), chef de section de | 
tro classe À la direction départementale du | 
favitaillement général d'Ile -et- Vilaine a | 
été désigné, dans ce département, à compter 
du 20 novembre 1918, en qualité de régisseur 
comptable chargé de la gestion du compte 
spécial Approvisionnement en denrées et pro- 
duits alimentaires et de la liquidation des 
comptes spéciaux Transports routiers et Ravi- 


taillement général de la nation en temps de 
guerre. 

Le cautionnement constitué par M. Monne 
rie (Je \ es! iffecté solidairement à la £g 
rantie des opérations qu'il effectue en qu 
lité de comptable matières, de régisseur des 


reécelles et de régisseur d’avances au titre des 
comples spociaux précités. 





fINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret portant nominaiion dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur, 





Rectificatif au Journal officiel du 6 novem- 
bre 1918: page 10790, 1 colonne, 6% ligne, 
au lieu de: « Marquet (Louis-Félix-Alphonse- 


Gabriel - Edouard), lieutenant de vaisseau; 
à vices civils et militaires », 


i:-Félix-Alphonse-Gabriel- 


Edouard), conseiller à la cour d'appel de Paris, 
ancien membre du tribunal maritime de cas- 
sation; 40 annuités de services militaires et 








civil | 


| ou lieu de: « Riou 


Décret portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Reclificatif au Journal officiel du 6 novem- 
bre 198: page 10719, 1re colonne, % ligne, 
(Jean-Marie), ex-second 
maître mécanicien, mle 6218-E », lire: « Riou 





(Jean-Marie), ex-second mailre mécanicien, 
mile 6218-B ». 
a ———— D © 
7” 


Décret portant promotions et nominations 
dans la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du 7 novem- 
bre 198: page 10792, 3e colonne, au lieu de: 
« Moyse (José-Raphaël) », lire: « Moyse (Joé- 
Raphaël) ». 

— 6 © + 





Décret portant concession de la médaille 
militaire. 


o 


Rectificatif au Journal officiel du 7 novem- 
bre 19:8: page 10310, 3° colonne, au lieu de: 
« Villari {Raoul - Auguste - Antoine) », lire : 
« Villard (Paul-Augusle-Antoine) ». 


+0 





Décret portant promotions et nominations 
dans la Légion c'honneur. 


Rectiflealif au Journal officiel du 7 novem- 
bre 1918: page 10803, 3 colonne, au lieu de 
«a Lanbermont (Paul-Marcel) », lire: « Lain- 
bermont (Paul-Marcel) » 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
(mutilés de guerre à 100 p. 100). 
Rectificatif au Journal officiel du 7 novem- 

bre 1%18: 

Page 10792, fre colonne, 3° paragraphe, au 
lieu de: « sont nommés », lire: « sont nom- 


més ou promus »; 2 colonne, au lieu de: 
« Malapert (Antonin-François), ancien soldat 
au {6:e régiment d'infanterie », lire: « Mala- 
pert {Antonin-François), soldat au 116° régi- 


p 
ment d'infanterie ». 

Page 10803, Îre colonne, ï° paragraphe, au 
lieu de : « sont nommés ou promus », lire : 


« sont nommées 





— € + 


Armée de l'air (active). 


Par arrèté du 16 novembre 1948, M. le com- 
mandant du corps des officiers de l’air (cadre 
sédentaire) Roubleff (Mathieu-Emile), piacé 
dans la position hos cadres (mission) au titre 
du secrétariat d'Elat aux affaires allemandes 
et autrichiennes, est replacé dans les cadres 
à la date du 1° novembre 1948. 


—_S> - 

Par arrôt& du 16 novembre 1948, est plaré 
hors cadres (mission) à la disposition du m:- 
nistère des travaux publics et des transports 


(secrélar inéral à l'aviation civile et com- 
merciale) l'officier d’active dont le nom suil: 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 
(A compter du 1er décembre 1948.) 

M. le capitalne Briand (Jean). 

La rémunération de cet officier, qui supror- 
tera les retenues légales sur la solde qui lui 
serait attribuée s’il était dans les cadres, sera 
imputée au budget du ministère des travaux 
publics et des lransports. 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Administration centrale. 


Par arrêté du 9 octobre 1938: 

Est promue commis principal d’urdre et 4e 
comptabilité de classe exceptionnelle (anis 
trois ans), à compter du 4er février 1918: 

Mme Chauvet (Juliette), commis principal 
de classe exceptionnelle, avant trois ans, 

Sont promues commis principaux d'ordre ef 
de comptabilité de classe exceptionnelie :avang 
trois ans) : 

Mmes Moranne (Gabrielle), à compter du {er oc 
tobre 1916; 
Isoard (Itala), à compter du 15 mars 1918, 
commis principaux hors classe. 


Sont promus à la hors-classe des comaig 
principaux d'ordre et de comptabilité : 
M. Paquet (André), à compter du 2 août 
617: 


947: 
Mmes Tanguy (Léontine), à compter du {er sep. 
tembre 1947; 
Guillain (Berthe), à compter du 4er jan. 
.vicr 1918; 
Fleaux (Marcelle), à compter du 1° jane 
vier 191, 
commis principaux de fre classe. 

Est promu commis principal d'ordre et de 
comptabilité de 4r° classe, à compler av 
ter janvier 1946: 

Mlle Gonthier (Suzanne), commis principal 
de 2e classe. 

Sont promus commis principaux d'ordre ef 
de comptabilité de 2s classe: 

MM. Cattiau (Gaslon), à compter du 15 février 
1918 ; 
Corbin (Maurice), à compier Ju 1° avril 

; 1913, 
commis d'ordre et de comptabilité de {re classe, 

Sont promus commis d'ordre el de comp- 
tabiiité de {re classe: 

MM. Houppe (Jean), à compter du {er juillet 
941; 

Pinchon (Roger), à compter du {+ avril 
1913, 

commis d'ordre et de comptabilité de 2e classe. 

Est titularisé dans la 3° classe des commis 
d'ordre et de comptabilité, à compter du 
{er janvier 1946 et promu à la 2e classe de son 
emploi à compter du {er janvier 1918: 

M. Caullier (Pierre), commis d'ordre et de 
comptabilité temporaire du 1° janvier 1945. 


LE nt À 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 48-1755 du 19 novembre 1948 
modifiant les articles 15 et 17 du décret 
n° 47-156 du 16 janvier 1947 portant 
fixation des statuts des Charbonnages 
de France. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 47-1072 du 17 mai 1946 re- 
lative à la nationalisation des combustibles 
minéraux, et notamment son article 38; 

Vu le décret n° 47-156 du 16 janvier 1947 
portant fixation des statuts des Charbonna- 
ges de France, modifié par le décret n° 47- 
1065 du 12 juin 1947 et par le décret n° 43- 
122 du 23 janvier 1M8; 

Le conseil d'Etat (section des travaux 
publics) entendu. 
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QE 
Décrète : 
art, te. — L'article 15 du décret n° 47- 
1% du 16 janvier 1947 portant fixation des 
statuls des Charbonnages de France est 
ainsi modilié : 


« Art. 15. — Ne sont exévutoires qu'après 
avoir été approuvées par le ministre 
ghargé des mines et “e ministre chargé 
de l'économie nationale, les décisions du 
conseil d'administration portant sur les 
sbiels ci-après : 

« 1° Délégation de pouvoirs au directeur 
* «20 Etablissement du programme de tra- 


vaux neufs et du plan de production et 
d'outillage des mines de combustibles mi- 
péraux, 

« 3° Etablissement et modification de 
l'élat de prévision des recettes et des dé- 
l 5» Compte de profits et pertes et bi- 
ns: fixation des amortissements, provi- 
sions et r'éseTves; 

« 5° Emission d'obligations et d’em- 
prunts à cinq ans d'échéance ou plus; 
6° Prises ou cessions de participations 
finance 

7° Quitus ou révocation des adminis- 
trateurs des houillères de bassin; 

« 8° Mesures d’aide financière aux mines 
du secteur privé; 

9 Composition, compétence et règles 
de fonctionnement du comité spécial 
chagé du centre de recherches. 

« L'approbation du ministre des finances 
est également nécessaire pour les décisions 
visées aux n°* 2, 3, 4, 5. 

« Les décisions énumérées ci-dessus doi- 
vent ètre transmises aux fins d’approba- 
tion à chacun des ministres précités. A 
l'exceplion de celles qui sont visées aux 
n® 2, 4, 5 et 7, elles deviennent de plein 
jroit exécutoires si aucun des ministres 
n'a notitié au président du conseil d’admi- 
niswation son désaccord dans les trente 
jours de la transmission ». 


r 
jh 


ere, 


Art, 2, — L'articie 17 du décret précité 
du 16 janvier 1947 est ainsi modifié : 

« Art, 17. — Le statut du personnel des 
Chirbonnages de France est fixé par arrêté 
conjoint du ministre chargé des mines, du 
ministre chargé de l’économie nationale et 
du ministre des finances, après avis du 
conseil d'administration de l'établissement. 

« Sous réserve des dispositions qui peu- 
ent être prises à cet égard par des lois 
spéciales À certaines catégories de person- 
ne:, les fonctionnaires et agents de l'Etat 
employés aux Charbonnages de France 
sont mis en service détaché dans les con- 
ditions prévues par les dispositions statu- 
aires qui leur sont applicables ». 

Art, 3. — Le ministre de l’industrie et 
du commerce et le ministre, des finances et 
des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 
Ministre des finances et des affaires 
écmomiques : 

Le ministre de l’industrie 
ct du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
0-0 2 














Délégation de signature. 





Rectifilcatif au Journal ofliciel du 28 octobre 
1918 : 
Page 10.483, 2% colonne: 
Au lieu de: 
« Le ministre de l'in-lustrie et du commerce, 
« Vu l'ordonnance du... » 
Lire : 
«a Le ministre de l'industrie et du commerce, 
a Le secrétaire d'Etat au commerce, 
« Vu l'ordonnance du... ». 


Au lieu de: 
a Fait à Paris, le 20 septembre 1918. 
« Le ministre de l'industrie et du commerce, 
« ROLERT LACOSTE », 
Lire: 
« Fait à Paris, Je 20 septembre 198, 
« Le ministre de l'industrie et du commerce, 
« ROBERT LACOSTE. 
« Le secrétaire d'Etat au commerce, 
« JULES-JULIEN », 


_ 





Réglementation des générateurs d'acétylène. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 octobre 
1948, page 10554 et suivantes: 

Article 8, paragraphe 2, 9% ligne, après: 
«a type de généraleur », ajouter: « agréé ». 

Article 9, paragraphe 2, 4° ligne, au lieu de: 
« aux deux partlies », lire: « aux parties ». 

Art. 12, {re ligne, au lieu de: « $ © », lire: 
a $ {er », 

Arlicle 16, 3e et 4e ligne, au lieu de: « ajus- 
{age », lire: « ajutage ». 

Article 21, 4e ligne, au lieu de: « conduits », 
lire: « conduite », 

Article 23, paragraphe 2, 5e ligne, au lieu 
è: « paragraphe 3 », lire: « paragraphe 2 ». 

Article %, paragraphe 4er, 2% ligne, au lieu 
de: « de titres », lire: « des titres ». 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Régies d'avances. 





Par arrêté en date du 8 octobre 1916, il a 
été créé à l'office de la recherche scienti- 
fique coloniale une régie d’avances pour le 
payement des dépenses effectuées à M'Bour 
(Sénégal). 








MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Déclaration d'utilité publique et d'urgence de 
certaines opérations prévues au projet de 
reconstruction de la ville de Marseille. 





Par arrêté concerté du ministre de la re- 
construction et de l’urbanisme, du ministre 
de l'intérieur et du ministre des finances et 
des affaires économiques en date du 18 octo- 
bre 1948, certaines opérations prévues au 
projet de reconstruction de la ville de Mar- 
seille, pris en considération le 7 seplembre 
1916, ont été déclarées d'utlité pub:ique et 
d'urgence. à 

Ces opérations figurent aux plans annexés 
audit arrêté. 


77 
un.  <Ù fé 











Communes sinistrées tenues d'avoir un projet 
de reconstruction. 


Par arrété du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme en date du 20 octobre 198, 
pris en application de la loi d'urbanisme pro- 
visoirement applicable du 13 juin 1913, la 
commune de Couvron-et-Aumencourt (Aisne) 
a été déclarée commune sinistrée 

Un projet de reconstruction sera établi dans 
cette commune dans les conditions fixces par 
la loi validée des 11 octobre 1910-12 juillet 
1941 re’ative à la reconstruction 4 immeu- 
bles d'habitation particilement ou totalement 
détruits par suite d'actes de guerre et par 18 
décret du 21 juin 1945, modifié le 23% mars 1946, 
relatif aux projets de reconstruclion et d'amé- 
nagement des communes sinistrées 


à 


Tant que le projet visé à l'alinéa précédent 


ne sera pas approuvé, aucune construction, 
même d’abris provisoires, ni aucune répara- 
tion ne peuvent être effectuées sans l'autori- 
sation du ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. 
Tous travaux confortatifs aux immeubles 
doivent faire l'objet d'une autorisation 


——+0+  — 


Par arrèté du ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme en date du 29 octobre 1948, 
pris en application de Ja loi d'urbanisme pr- 
visoirement appicable du 15 juin 1943, la 
commune de Saint-Martin-aux-Buneaux (Seine- 
Inférieure) a élé déclarée commune sinistrée. 

Un projet partiel de ‘onstruction sera 
établi dans cette commune dans les cond!i- 
tions fixées par la loi validée des 11 octobre 
1910-12 juillet 1951,‘relative à la reconstruction 
des immeubles d'habitation partiellement ou 
totalement détruits par suile d'actes da 
guerre et par le déeret du 21 juin 1915, modifié 
le 23 mars 19%6, relatif aux projets de recons- 
truction et d'aménagement des communes 
sinistrées. 


Tant que le projet visé à l'alinéa précédent 
ne sera pas approuvé, aucune Construction, 
même d’abris provisoires, ni aucune réparë- 


tion, ne peuvent être effectuées sans l'auto- 
risation du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. 


Tous travaux confortatifs aux mmeubles 
endommagés doivent faire l'objet d'une autos 
risalion. 

——————} @ à — 


Modification des conditions d'occupation su$- 
fisante des locaux d'habitation dans la vill@ 
de Boulogne-sur-Mer (Pas-Ge-Calais). 





Le ministre de l'intérieur, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le mni- 
nistre de la reconstruction et de wrbanisme 
et le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'ordonnance n° 45-2394 du 11 tobre 


1915 instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise du 
logement, et notamment son ariicie 5; 

Vu le äécret no 47-213 du 16 janvier 1947, 
et notamment son article 4 » alinéa); 

Vu l'arrêté interministériel du 20 <mbre 
19145 instituant un service municipal du loge- 
ment dans certaines communes, et notamment 
à Boulogne-sur-Mer; 

Sur la proposition du préfet du Pas-de-Caleis, 


Arrêtent : 


Art, er, — Sur le territoi le la ville de 
Bou'ogne-sur-Mer, sont désormais considérés 
comme insuftisamment occupés pour i’appli- 
cation des articles 7, 18 et 28 de rdonnance 
n° 43-2394 du 11 octobre 1945, les locaux d’ha- 
bitation comportant un nombre de pièces 
principales d'habitation supérieur à celui des 
personnes qui y ont effectivement leur rési- 


dence principale. 

Art. 2 — Le directeur général de l’urba- 
nisme et de Fhabilation au ministère <e la 
reconstruction et de l'urbanisme, le directeur 
général des impôts au ministère des finances 
et des aflaires économiques et le prélel ds 


































11274 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


20 Novembre 18” 





Pas-de-Calais sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application da présent arrêté, 
ui sera publié au Journal officiel de Va Répu- 
ique française 
Fait à laris, le 1918. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-#PETIT. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH 
Le ministre des [inances 
et des aflaires économiques 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


5 novembre 


ALAIN PONEMR 
Le ministre de la santé gublique 
et de la population 
Pour le ministre et par délégation: 
Le Lrecteur du cabinet, 


ROBERT WIRIH, 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Liste, par ordre de mérite, des élèves ayant 
©btenu le diplôme des écoles d'industrie lai- 
fière (promotion 1947-1948), 


{Gaimar (Fer-| 3 R i chardeau 

naänid ) (Pierre). 

2 Rouiller (Daniel), | 3% Laurent (Ray- 

8 Sauiquin (Fran mom). 

ÇOi5). 25 Legendre (Michel). 

& Mauzget (Claude). 36 Geneslier (Fran- 

5 Fauquet (Kléber). | _. Cois). 

6 De Champeaux 37 Lejot (Michel). 

(René 33 Plasse (Joannès). 

7 Fauquet (Serge). %ÿ Mancheron (Aa- 

Re + dré). 

8 Costa (Jacques), on 

9 Castagné (Jean) 10 Claude (Pierre), 

reg. 208" HE. puce dat 11 Moyon (Louis). 

40 Cannurd (Jean). 2 Veaur pl 
#1 Grimaud (Joseph). | "Se) hértset 
é Sausseze (Ge - SR . 

et) » per 43 Marguet (Bernard). 
. Xt 43 Thirial (Raymond). 

43 Lebrun (Jacques). | ;5 pucornet (holand). 
&Ryser (Jean-! 46 Jthjer (Jean). 

r Pa éruragee L en, 17 Roussel (Jean). 
45 rue (fi e). 18 Dancourt (Guy). 
46 Heinrich (Jean) ‘S Rialland (Marcel). 
47 Lere kle {André). 48 Lemoine (Roger). 
+ Peylet (Claude), 51 Plique (Gérard). 
1: Pro Is (Paul), 52 Liegeois (Jean). 
20 Lepers (Paul). [53 Roche (Charles). 
21 Lois 1u (Bernard). ! #1 Alexandre (Claude). 
22 Pluzanski (Daniel). | 55 Fournier Uacques). 
23 Leleb\ (André), | 56 Robert (Jean). 

»3 Verner (Louis) 7 Bloch (Serge), 

3 Cla \ndré). 5S Saulais (Michel). 
2% Lemblet (Francis). | 59 4cou (Jean). 

21 Marceau (Jacques).! C0 Lacas (Alfred). 
28 Carré (Guy), 61 Franville (Chris- 
29 Lafon (Jacques\, tien). 

30 Roumiguier (Jean).| 6% Garny (André). 
31 Enge mann (Mi-!62? Brault (Claude). 
chel) 61 Gayral (André), 





65 Aurières (Paul), 





Les ——— 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Giroulaire relative à la tutelle aux prestations 
familiales. 

Rectificatif au 
1948 : 

Page 19558, 3% colonne, 2 paragraphe, avant- 
dermière ligue, au lieu de: « par des mesures 
de caractères d'allleurs plus social », lire: 
« par des mesures de caractère d'ailleurs 


Journal officiel du 30 octobre 


plus social », 





Page 10559, 1 colonne, 1% ligne, au lieu 
de: « prévue par... », lire: « prévues par... »; 
9% jigne, au dieu de: « amendement de 
ceux-ci », lire: « amendement de celke<i »; 
2e colonne, 18° ligne, au lieu de: « lorque », 
lire: « Jorsque »; 27% ligne avant la fin, au 
lieu de: « l'administration des fonds », lire: 
« l'administrateur des fonds »; dernière ligne, 
au lieu de: « aux conseil reçus », dire: « aux 
conseils reçus », 

Page 10560, 4 colonne, paragraphe II, Tu- 
elle aux allocations de maternité, 4 ligne, 
au lieu de: « les conditions de versements », 
lire : « les conditions de versement ». 








Suspension temporaire de fonctions, 


Par jugement contradictoire du 3 novembre 
1918, enregistré, le tribunal correctionnel de 
Vouziers, faisant application des articies 45 
du décret du 14 juin 1813; 22 de l'ordonnance 
du 22 juin 1915; 463 52 du code ré a Con- 
damné le nommé Dunckel-Barbier (Pierre- 
Marie - Charles - Alphonse), quarante - six ans, 
huissier à Attigny, à deux mille francs 
d'amende et a prononcé la suspension de 
Me Dunckel-Barbier pour une période de trois 
mois, pour avoir à Suzanne, le 3 juillet 1916, 
en tout cas dans le ressort et depuis temps 
non prescrit par négligence omis de remettre 
lui-même à personne ou à domicile la copie 
de la citation concernant le sieur Brion de 
Suzanne à comparaître à la chambre des L 
pels correclionnels de la cour d'appel de 
Nancy, le 15 juilet 1938. 

Me Chopin, huissier à Vouz'ers, a été com- 
mis pour accomplir à titre d'administrateur, 
tous les actes professionnels ressortissant de 
la compétence de Me Dunckel-Barbier. 

Le tribunal a en outre ordonné la publica- 
tion de la décision dans les formes prévues 
par l'ordonnance du 22 juin 19%5. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


Anxée 1948 





Ordre du jour du mardi 23 novembre 1948. 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de 
membres de cominissions. 


2. — Nomination de mernbres appelés à 
figurer sur :a liste des jurés de la Haute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 
18 novembre 1944 modifiée (session du 7 dé- 
cembre 1948). 


3, — Vote sur la question de confiance po- 
sée contre l'adoption de l'ordre du jour pré- 
senté par M. Jacques Duclos et le groupe 
communiste en conclusion du débat «sur les 
interpellations de MM. Louis Rollin, Legen- 
dre, Mme Schell, MM. Patinaud, Gabriel Rou 
caute, Lecoœur et Garaudy, relalives aux révé- 
lations de M le ministre de intérieur et aux 
grèves, 


4, — Fixation de la date de discussion: 


4e Do l'interpellation de M. Billoux, sur 
l'attitude du Gouvernement à la suite de la 
décision améri:ano-anglaise de remettre l’in- 
dustrie de la Rubr aux capitalistes allemands; 

2° De l'interpelation de M. Touchard, sur 
les incidents qui se sont produits à Paris, le 
11 novembre et, notamment, sur l’interven- 
tien des forces de police contre un cortège 
pacifique d'anciens combattants, de victimes 





ShétiERe ve | 


de guerre ct de résistants et sur l'arrestation 
arbitraire des députés Pierre Villon et Wa. 
deck L'Huillier. : 


5. — Discussion de la proposition de loi 
M. Courant sur la résiliation des contrats pa. 
vés conclus avant le 10 mai 1940. (Nos 74. 
4836. — M. Delahoutre, rapporteur.) 


6. — Discussion des propositions de 0j: 
1e de M. Gabelle et plusieurs de €es collèrues 
tendant à permettre de conférer, en c 
d'adoption, un prénom suppémentaire À 
l'adopté; 2° de MM. Bernard Lafay et Tevys. 
sandier, conseillers de la République, tendant 
à faciliter le changement du nom patronymi. 
que et des prénoms de l’adoplé dans le’ cas 
de légitimation adoptive. (Nes 3751-3720 4959 
5152, — Mlle Archimède, rapporteur.) 


7. — Discussion des propositions de doi: 
4e de M. Louis Rollin et plusieurs de ses col. 
lègues ayant pour objet d’accorder le béné. 
flce de l’amnistie à certaines catégories de 
personnes, poursuivies ou condamnées pour 
faits de collaboration, notamment aux grands 
mutilés des deux guerres; 2° de M. de Mor- 
Giafferri et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder le bénéfice de l'amnistie à cer. 
taines catégories de personnes. (Nes 2020 50418 
9427. — M. Dominjon, rapporteur.) 


8. — Discussion du projet de Joi portant 
statut des centres d'apprentissage. (Nos 419. 
2268-5285-5397. — M. Mazier, rapporteur.) 


9, — Discussion: 1° du projet de loi tendant 
à modifier certaines dispositions du statut 
viticole ; 2° de ‘a proposilion de loi de M. Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues tendant À 
modifler certaines dispositions du statut vili. 
cole et à autoriser de nouvelles plantations 
de vignes, (Nos 1281-74-1302-2148-2572, — 
M. Guille, rapporteur.) 





Séance du mardi 23 novembre 1948. 


Des billets portant la date dudit jour ei væ 
lables pour la journée, comprennent : 


Galeries. — Depuis M. Bartolini, jusques et 
y compris M. Benchennouf. 

Tribunes. — Dee M. Lecœur, jusques et 
y compris M. de Lepervanche. 





Commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


Séance du jeudi 18 novembre 19%. 


Présents. — MM. André (Pierre), Asseray, 
Mme Bastide (Denise) (Loire), MM. Béranger 
(André), Besset, Beugniez, Boulavant, Chas- 
saing, Costes (Alfred) (Seine), Croizat, Mme 
Darras, MM. Delachenal, Duprat (Gérard), Du- 
quesne, Gazier, Joubert, Laurent (Augustin) 
Nord), Lavergne, Mme Lefcbvre (Francine) 
(Seine), MM Levindrey, Mazier, Meck, Moi- 
san, Musmeaux, Patinaud, Mlle Prévert, MM. 
Renard, Segelle, Sion, Viatte. 


Exrcusé. — M. Degoutte. 


Suppléants. — MM. Barbier (de M. Moynet); 
Alphonse Denis ‘de M. Fayet); Gabelle (de 
M. Amiot); Hulin (de M, Bonnet); Robert 
Le 2 {de M. Bacon) ; Savard (de M. Gabriel 

aul}. 


Assistait en outre à la séance. — Mme CGali- 
cier, auteur de proposilion de résolution. 





Commission de la marine marchande 


et des pêches, 
Séance du vendredi 19 novembre 1948. 
Présents. — MM. Bianchini, Courant, Def 


ferre, Gavini, Giovoni, Gouge, Guiguen, Guil- 
bert, Guitton, Hamon (Marcel), Henneguelke, 
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1j, Mazier, Michaud (Louis) (Vendée), 
eony, Rousseau, Schmitt (René) (Man- 


ebe), Siefridt, Signor, Yvon. 





Commission de la production industrielle. 





Séance du vendredi 19 novembre 198. 


Présents. — MM. Boccagny, Cartier (Marius) 


aute-Marne), Deixonne, Durroux, Fievez, 

Goudoux, Loustau, Louvel,, Maton, Michel, 
foucaute (Gabriel)  (Garë), Mme Schell, 
M. sion. 





commission des territoires d'outre-mer. 





séance du vendredi 19 novembre 1948. 


présents. — MM. Audeguil, Benoist (Char- 


es), Caillavet, Castellani, Defferre, Marc 
Dupuy (Gironde), Duveau, Félix-Tchicaya, 
Guillon (Jean) (Indre-et-Loire), Iugues (An- 


dré) (Seine), Juglas, Laurelli, Lozeray, Mas- 
sn (Albert) (Loire), Ramarony, Temple, 
Villard. 

Ercusés. — MM. Aujoulat, Silvandre. 


Suppléant. — M. Bayrou (de M. Malbrant). 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira le 
mercredi 24 novembre 1918, à quinze heures 
(local de la commission des finances): 


I. — Proposition de résolution (no 5581) de 
M. Rabier tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une subvention de 50 millions en 
vue de secourir les sinistrés victimes des 
inondations de Sainte-Barbe-du-Tlélat (dépar- 
tement d'Oran); 


II. — Projet de loi (n° 2096) étendant les 
dispositions de l’arliclo 18 du décret-loi du 
3 octobre 1935 introduisant le monopole des 
tabacs en Alsace et en Lorraine, — M. Edgar 
Faure, rapporteur; 


HT. — Projet de loi (n° 5277) portant ouver. 
ture de crédits spéciaux d'exercices clos et 
d'exercices périmés. — M. le rapporteur gé- 
néral. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
(ANÉE 1948. — DEUXIÈME PARTIE DE LA SESSION) 


ps 





Ordre du jour du jeudi 25 novembre 1938. 
SARA 
A quinze hcures. — SÉANCR PUBLIQUE 
1 — Scrutin à la tribune pour la nomina- 
on du président du Conseil de la République. 
2. — Nomination es quatre vice-présidents, 
des huit secrétaires et des trois questeurs du 
Conseil de la République. 


Les billets portant la date dudit jour et va- 
bles pour ;a journée comprennent: - 


1% étage. — Bepuis M, Chazette, jusques et 
J Compris M Léon David. 


Tribunes. —— Depuis M. Debré, jusques et y 
Compris M. Roger Fournier. 








Avis de concours pour l'emploi de secrétaire 
des débats du Conseil de la République. 





Un concours pour le recrutement de secré- 
taires des débats du Conseil de la République, 
chargés de la rédaction des comptes rendus 
analytiques des séances, aura lieu le samedi 
4 décembre 1948. 

Les candidats qui désireraient prendre part 
à ce concours devront faire parvenir, avant 
le 28 novembre 1948, au secrétariat général 
da la présidence du Conseil de la République. 
leur demande accompagnée des pièces sui- 
vantes: 

4° Un extrait récent de leur acte de nais 
sance; 
2e Un extrait récent de leur casier judi- 
ciaire; 

93° Un certificat de bonne vie et mœurs; 
.4o Une note manuscrite indiquant leur situa- 
tion de famille; 

oo Une copie de leurs titres universitaires; 

Go Une note manuscrite indiquant leurs au- 
tres titres, leurs travaux et emplois anté- 
rieurs; 

7e Un certificat médical délivré par le méde- 
cin chef du Conseil de la République qui 
recevra à son cabinet, 15 bis, rue de Vaugi 
rard: a) les candidats de Paris, tous les jours 
de quinze heures trente à seize heures trente 
(a l'exceplion des samedis, dimanches et lun- 
dis); b) les candidats de province, le vendredi 
3 décembre 1948, de quinze heures trente à 
dix-huit heures trente; 

8° Une pièce établissant qu'ils ont satisfait 
définitivement aux jois de recrutement (état 
signalétique et des services ou certificat de 
réforme). 


Les candidats devront être Français et Agés 
de vingt ans au moins et de trente ans au 
plus au 4 décembre 1948, cette limite d'âge 
tant augmentée d’une durée égale à celle 
de leurs services militaires légaux et de 
guerre, plus un an par enfant à charge. Ils 
devront, en outre, être pourvus d’un diplôme 
de licence ou de l'un des diplômes figurant 
à l’article 3 du décret n° 45-2288 du 9 octobre 
19435 (école normale supérieure, école poly- 
technique, école des sciences politiques. 
hautes études commerciales, etc.). 


De plus, ils devront déclarer sur l'honneur: 


qu'ils ne tombent pas sous le coup des dispo 
silions des ordonnances du 27 juin 1944 sur 
l'épuration administrative et du ?6 août 1913 
sur l'indignité nationale ou, qu’en tout état 
de cause, ils n’ont pas été frappés par l’un 
ou l'autre de ces deux textes. 

Tous renseignements complémentaires se 
ront donnés aux candidats qui se présenteront 
au secrétariat général de la présidence du 
Conseil de la République, palais du Luxem 
bourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon\, 
tous les jours de quinze heures trente à dix- 
huit heures trente. 








INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 24 novembre 1948. 


A quinze heures, — SÉiNCE PUBLIQUE 


Décision sur la demande de ciscussion d’ur- 
gence des demandes d'avis, transmises par 
M. ie président du conseil des ministres, sur: 


4o Le projet de cécret, présenté par M. ke 
ministre de la France d'outre-mer, prorogeant 
pour une nouvelle période d’une année, à 
compter du 1er décembre 1948, les disposi- 
tions du décret du 29 avril 1942 Céterminant 
en Nouvelle-Calédonie et dépendances les cas 
dans lesquels res propriétaires sont aulorisés 
à donner congé à leurs locataires; 








2° Lo projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, tendant à 
proroger de deux années les dispositions du 
décret ne 46-2821 Gu ?27 novembre insti- 
tuant à Madagascar et dépendances des mesue 
res exceptionnelles en remédier à le 
crise du logement; 

3° Le projet de décret, présel té par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, tendant à 
accorder un* prorogation de jouissance aux 
locataires de locaux d'habitation Ce Madagasæ 
car et dépendances; 

4o Le projet de déèret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portam 
règlement du statut de la copropriété des ime 
meubles Givisés par appartements en Afrique 
occidentale française. 

L'ordre du jour sera éventuellement come 
plété d'après les propositions de la prochaine: 
conférence des présidents. 


1915 


vue de 





Commission de la justice, de la législatio 
de la fonction publique et des affaires d 
maniales. 





1918. 
M ré 


vendredi 19 novembre 

Présents. — MM. Antonini, Jousselin, 
glier, Michard-Pélissier, Pléri. 

Ercusés — MM. Abdesselam, Arnault, Bol 
lux-Basset, Mme Bory, MM. Alfred Bour, Chek 
kal Dao, Chevance-Bertin, Coxlinchi, Duques 
roix, Ebede, Fourcade, Griaule, Mlle Lalon, 
MM. Savi de Tové, Thévenin, Touré (Momo). 

Suppléants. — M. Michard-Pélissier (de M. 
Ahmed Kotoko), M. Michard-Pélissier (de M. 
Giard), M. Mignan-Nacuzon (de M. d’Arbous 
sier), M. Pieri (de M. Bourgare;:), M. Jousseæ 
lin (de M. Juge), M. Junillon (de M. Belabedk, 
M. Malroux (de M. Rosenfeid). 


Séance du 








Convocations de commissions. 





La commission des affaires extérieures s@ 
réunira le 23 novembre 1918, à quinze heures 
(local no 217): 

Examen de la proposition (no 388, année 
1918) de MM. Bidet, Alduy et Rosenfeld, 
dant à obtenir du Gouvernement que 
semble de l’Union française recoive une do 
cumentation sur la commission du Pacifiquee 
Sud et soit tenue au courant des travaux de 
celle-ci. 


La commission des affaires politiques @ 
administratives se réunira le 26 novembre 
1918, à quinze heures (local ne 116): 

IL — Nomination d'un rapporteur pour Ia 
demande d'avis (no 218, année 1913) sur la 
proposition de loi no 390%, déposée par M. Au- 
bame, tendant à instituer en Afrique equa- 
toriale française des communes de moyen 
exercice. 

II. — Questions diverses. 


ee 


La commission de la justice, de la légise 
lation, de la fonction publique et des affaires 
domaniales se réunira le mardi 23 novem- 
bre 1918, à dix heures trente (local n° 120): 

I — Discussion du rapport de M. Antonin 
sur: 

4o La demande d'avis (n° 407, année 1918) 
sur le projet de décret prorogeant pour uns 
nouvelle période d’une année les disposilins 
du décret du 29 avril 1912, déterminant, en 
Nouvelle-Calédonie et dépendances les cas 
dans lesquels les proprictaires sont autorisés 
à donner congé à leurs locataires; 

20 La demande d'avis (n° 408, année 1918) 
sur un projet de décret tendant à proroger 
de deux années les dispositions du décret 
no 46-2521 du 27 nivembre 196 insliluant à 
Madagascar et dépendances des mesures ex- 
ceptionnelles en vue de remédier à là crisq 
du logement; 
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sur un proje e Ccret tenaan accor 2, nt modifs 

une prorogation de jouissance aux locataires AVIS & COMMUNICATIONS tion au régime de répartition établi pour à 

de locaux d'habitation de Madagascar et dé- papiers couchés d’édition et d’impre Sion, 
pendances, ; , 

4o La demande d'avis (ne 410, année 1918) Décide : 
sur un projel de décret portant règlement du ‘1 F s Art. 4er. — L'article 4er de la décision no 
statut de la coproprété des immeubles divisés | Ministère de l'industrie et du commerce. du 24 juin 1948, est supprimé et remplacé 2 
par appartements en Afrique occidentale fran- le suivant : Lw 
çaise. Pr e 

H, — Piscussion du rapport de M. Meriglier | Décision générale H. 116, du 15 novembre | « Le papier couché d'édition et d'impre, 
sur la proposition de résolution (no 994.” an- 1945, du répartiteur chef de la section du | Sion « TC » (à l'exception des Papiers cp. 
née 198) invitant l'Assemblée nationale à payier et du carton de l'office centrai de | chés dits de Leger Ar à Téparti conforme 
adovter une oronosilion de loi tendant à ré- répartition des yproduils industriels portant ment aux règles ci-après: 

rimer sé discrimn nations raciales dans modification au régime de répartition établi « Les pouvoirs publics fixent dans les cona 

l" francaise. pour les papiers couchés d'édition et d'im- tions prévues par la loi du 26 avril 496: 
LH! - Nornini atk nn d'ut rapp rteur P “ur Ja states titr Ne atière TGS pour les Indist par des 
ropt le résolution (n° 390, année 4918) e répartiteur che » la section du papier es-malière a » les industries d'y 

Fond viter l'Assemblée nationale à mo- Er Re PRE RS PAPE Let de création destiné à satisfaire les | soiny 

dif Ï | t no 47-22 du 27 noveinbre ù ‘dia ous de ol Fi > «a exportation », sous-réparti par la divi nr 

491 ut au Cameroun la justi‘e du Vu la loi du 25 avril 1946 portant suppres- | « Art et création » du ministère de l'in dus 

droit f s , sion d'organismes professionnels et organi- | et du commerce, Ces titres, collec L 1r 4 
ai A . sation, pour In péi ÀS tr ansitoire, de la répar- imprimeurs, transformateurs ou ls tr 

dé. él É: tilion des produits industriels, modifié notam- sont placés librement auprès des 4 mis rs 
ment par la loi du 15 septembre 1918; de leur choix. En conséquence, ils ne donn im 
Vu l'arrété du 30 novembre 1940, modifié plus lieu à des domiciliations; 
\ 'arrût 9Q mai 943 »0rta p 
Convocation de bureau, ie eu .. Le ge Pa me te je = « % Des contingents pour certains besoin 
d'une section du papier et ou « reconnus, dont les allocations sont domi 
l'offlce central de répartition des produits in- liées où non ». 
Le % burean ge réunira le mercredi %4 no- dustriels et déterminant sa compétence ; 
vemibre 1948, à quatorze heures (local n° 420) : Vu l'arrêté du 10 décembre 1947 nommant Art. 2 — Toute infraction à la pré sent 

] Elec! lu vice-président du 3 ou- | le répartiteur chef de la section du papier et | décision sera sanctionnée conformément à k 
aantienette ere vrvrudincehe du carton de l'office central de répartition | législation en vigueur. 

reau. des produits industriels; : ; 

NM. — Fxamen des dossiers d'élections des Va la décision H. 97, du # février 18, _Le directeur du bois 

représentants du royaume du Laos et du ter- | portant réglementation codiflée de la répar et des industries diverses, répartiteur 

ritoire de la Haute-Voita, lilion du papier et du carton; SAMUEL BERACHA, 











BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAS 





PUBLIGATION DES RECETTES 





I. — Evaluation des recettes de la quarante-troisième semaine du 23 au 29 octobre 1948. (En milliers de francs.) 




















DIFFRERENCES EN FAVEUR DE: 
1948 1947 se ou 
NATURE DU TRAFIQ si _ 
Rocelles évaluées. | Toceties complables. | ge vujeur absolae Pourcentage | En valeur absolue | Pourcentg 
{ % 3 4 & 6 1 
Voyageurs nn nn nn nm nn 1.036.400 821.680 244.550 
Bagages et consigne. .......sssssse.essee 33.760 19.32 14.43 74, 
Colis postaux, petits colis. .........sseessee 221.220 120.184 100.746 83,6 
Marchandises (détail et WagOnS)....ssuuss » 3.721.060 2.176.302 4.544.748 71 
Total des recettes de Ja Société natio- 
nale des chemins de fer français... 5.012.470 3.137.99% 4.874.476 59,7 
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II. — Evaluation des recettes au 29 octobre 1948. 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES] DIFFERENCE EN FAVEUR DB: 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du 1er janvier | du 4er septembre! àäu {er janvier [du er janvier 1048 1047 “2 
an 31 août au 29 octobre | au 29 octobre | au 29 octobre En valeur Pour- En valeur Pour 
1948. 1918. 1948. 4941. absolue. centage. absolue. centaga 
{ 2 3 4 5 6 1 8 ÿ 
— md" 
Noyageurs ..ssssocoomteontensestacascsccee 37.810.520 10.367.950 48.237.770 36.474.841 11.762.929 | 32,2 
Bagages et consigne... ...s.scocatoosaes 8N3. 296 321.920 1.205.916 139.628 466.288 | 63 
Colis postaux, petits Colis... sesssesscue 5.455.704 1.591.957 7.047.651 3.736.599 3.311.062 | 68,6 
Marchandises (détail et Wagons)...ss..eses 407.904.655 26.837.542 134.742.197 67.915.959 66.766.238 98,2 
ES 
Motal des recettes de la Société natlo- 
nale des chemins de fer français... 152.114.875 39.118.669 | 191.233.544 | 108.927.087 82.306.517 | 75,6 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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[T irages financiers | 


Etablissements Barbier et Dauphin 
Soci£TÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 4, PLACE JEANNE-D'ARC, 

A AIX-EN-PROVENCE (BOUCHES-DU-RHONE) 
Registre du commerce: Aix no 41684 B. 

















Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1948. 


Promier amortissement du 31 décembre 1948. 





Usant de la facullé qu’elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la société Etablis- 
sæments Barbier et Dauphin a procédé au ra- 
chat en Bourse des 69 obligations 5 1/2 0/0 
{98 dont l'amortissement est prévu pour le 
#1 décembre 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 4 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
eu Journal officiel du 14 avril 1948.) 


ne PS PRIS RSR PROPRES PSP PRIS 
Société des Vêtements Conchon-Quinette 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 419.600.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
46, ROULEVARD PASTEUR, CLERMONT-FERRAND 








Avis de tirage. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945, 


L'anortissement prévu pour le 45 novenrbre 
1918 a été, conformément aux conditions de 
l'émission, intégralement assuré par rachat 
de 119 obligations. 

U n'y a donc pas lieu à tirage. 


Liste des obligations sorties au tirage du 4 no- 
vembre 1946 et non encore présentées au 
remboursement. 


22 9231 453 552 998 1.015 1.525 1.568 
1.59 1.617 1.637 2.139 2.230 2.319 2.750 2.802 
2.803 2.816 2.818_2.823 2,835 2.849 2.927 3.112 
3.168 3.229 3.350 3.369 3.408 3.490 3.493 3.995 
4.151 4.156 4.187 4.263 4.296 4.355 4.406 4.420 
445 41.139 4.453 4.488 4.953 5.146 5.19 

Le précédent amortissement de 41947 avait 


eu lieu par rachats en Bourse. 





Obiigations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947, 


ur le 45 novembre 


L'amortissement prévu 
aux conditions de 


198 a été, conformémen 


l'émission intégralement assuré par rachat 
de 13 obligations. 

l n’y a donc pas lieu à tirage pour ce pre- 
Mier amoi ent, 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
G@, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 4%6 
DE LA 
Société pyrénéenne d'énergie électrique, 





Les porteurs d'obligations 4 0/0 19%6 de 
5.000 F de la Société pyrénéenne d'énergle 
électrique, société anonyme au capital de 
149.998.3%50 F, dont le siège social est à Paris. 
47, boulevard Malesherbes, en liquidation par 
suite de sa nationalisation (loi du 68 avrd 
1916 et décret d'application du 21 mai 196), 
sont informés que celte dernière, usant de la 
faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, 
a proc par voie de rachats en Bourse à 
son amortissement du 1 décembre 448. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont été réali- 
sés par rachats en Bourse 








Société des Eaux du Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL: 50 MILLIONS DE FRANCS 
Siè6g SOCIAL: 92, RUE D'ANJOU, PARIS (8e) 
Registre du commerce: no 24103, 


Obligations 4 1/4 0/0 196. 


Deuxième amortissement. 





Usant de la faculté qu’elle s'était réservée 
lors de l'émission de l'emprunt, la société a 
procédé au rachat en Bourse de la totalité 
des 81 obligations dont l'amortissement “est 
fixé pour l'année 1M8 par le tableau d’amor- 
tissement. 

En conséquence, aucun tirage n'aura lieu 
en 1948. 

Le précédent amortissement a eu lieu égale- 
ment par rachat. 

Le conseil d'administration. 





Les Successeurs de B. Trayvou 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.400.000 F 
Srèce soctaL: LA MULATIERE (RHÔNE) 
R. C.: Lyon B 4178, 


Usant de la faculté qui lui a été réservée 
lors de l'émission de ses 4.000 obligations 
4 1/2 0/0 1947 de 2.000 F, la société Les suc- 
cesseurs de B. Trayvou a utilisé Je montant 
révu pour le deuxième amortissement de 
emprunt au 1° janvier 1949, par rachat en 
Bourse de 186 obligations. 

En conséquence, ü n'y a pas lieu d’effec- 
tuer de tirage au sort pour ledit amortis- 
sement. 





PROCEDES SAUTER 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU O4APITAL D& 79.000.000 BE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 
7, RUE DU FAUBOURG-POISSONNIÈRE, PARIS (94 
R. C.: Seine 283858 B. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, cette société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 137 obligations 
4 1/2 0/0 1946 dont le deuxième amortissement 
est prévu pour le 15 décembre 1948. 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflec- 
tué en novembre 1948, 

L'amortissement précédent a été réalisé par 
voie de rachats en Bourse, 


PPPPPPPPPPPPPPLPPPPPPPPLPPIES 
Etablissements VENOT & C° 


SOCIÉTÉ EN COMMAMMNTE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DR 22.200.000 F 


SIÈGE SOCIAL: RUB BE Vico, A ONNAING (Nonb} 
Registre du commerce : Valenciennes 1100, 








Obligations 4 1/2 0/0 1%6 de 5.000 F, 





Deuxième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de émission, la société a racheté en 
Bourse les 9% obligations 4 1/2 0/0 1916 à amor- 
tir au 15 novembre 198. 

En conséquence. il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

L'amortissement de 1947 a été couvert par 
rachats en Bourse. 





COMPAGNIE 


DE 
Construction Mécanique Procédés SULZER 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 


SIèck SOCIAL: 149, RUE COGXACQ-JAY, PARIS 
Registre du commerce: Seine 64319. 


— ———— 


( 7e) 


Troisième amortissement. 





Les porteurs d'obligations 4 0,0 1945 de 
5.000 F de la Compagnie de construction mé- 
canique procédés Sulzer sont informés que 
la compagnie, usant de la faculté qui lui a 
été réservée lors de l'émission de res obliga- 
tions, a racheté en Bourse le nombre d'’obli- 
gations nécessaires pour épuiser la totalité de 
l’annuité prévue au tableau d'amortissement 
pour le 15 décembre 1948. 

En conséquence, fl n'a pas été effectué de 
tirage au sort 

Les amortissements antérieurs ont été eflec- 
tués par voie de rachat en Bourse, conformé- 
ment au tableau d'amortissement inséré au 





Le premier amortissement a également été 
effectué par voie de rachats en Bourse. 





Journal officiel, le 5 mars 1946, page 1898. 
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Etablissements économiques troyens 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 45 MILLIONS DE FRANCS 


nr SOCIAL: A TROYES, 63, AVENUE PASTEUR 
Registre du commerce: Troyes 274. 


—————— 


Obligations 4 0/0 1946. 


—_—— 


Troisième amortissement. 





Usant de la faculté 
le l'émission, la Société des établis- 


moment 
sements économiques troyens a procédé au 
rachat en Bourse des cinquante-huit obliga- 


tlons de l'emprunt 4 0/0 1916 dont l’amortis- 
sement est prévu pour le 1er janvier 1949. 

‘onséquence il ne sera pas effectué de 
ürage au sort au titre de cet amortissement. 
rtissements précédents ayant été 
par voie de rachat en Bourse, il 
pas de numéros à rembourser. 


PRE 





Compagnie Générale des Papiers et FERON 
et LENFANT réunis 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 24 MILLIONS DE FRANCS 
Siècg SOCIAL: 16, RUE DE TIMIOXVILLE, PARIS 


L 
4,1) 


Obligations de 2.000 F 0/0 1945, 


Avis de tirage. 





L'amortissement prévu pour le {5 novembre 
4958 a été, conformément aux conditions de 
l'émiss'on, intégralement assuré par rachat de 
96 obligations, 

Il n'y a donc pas lieu à tirage. 

Les précédents amortissements avaient éga- 
lement eu lieu par rachats en Bourse, 


a es sus PR 


Compagnie foncière industrielle et commerciale 
DE MADAGASCAR 


Rectificatif au Journal officiel du 12 no- 





vembre 1918: page 10990, {re colonne, Tableau 
d'amortissement de l'emprunt 6 0/0 1948, 6e li- 
gne, année 1967, au lieu de: « 206 », lire: 
. 208 » 
LL 
sus D 


ANNONCES JUDICIAIRES | 
ET LÉGALES 
/À 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Lot n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par a rôt de contumace de Ja Co! de jus- 
ti de 1 Côted'Or du % février 1946, Grzyb 
(Joseph), cinquante-deux ans, né le 21 scp- 
termbre 1893 à Karf (Pologne), domestique 
de culture, demeurant en dernier lieu à Flée, 
actuellement en fujte, a été condamné à la 
confiscation de ses biens présents et à venir, 
meubles et immeubles, divis ou indivis, de 
quelque nature qu'ils soient, pour activité 
aniirançaise, 


Par arrût de la cour de justice de la Côte- 
d'Or en date du 20 février 445, Michoulier 
(Geneviève-Colette-Marcelle Mathilde),  vingt- 


six, ans, née le 2 août 1918 à Dijon, fille de 
Gaston-Henri et de Metairon (Constance- 
Louise), employée de commerce, demeurant 
à Dijo rue de Châtillon, a été condamnée 
à la confiscation de tous ses biens présents 
et à vi divis ou indivis, de quelque na- 
ture qu'ils soient, pour atteinte à 13 sûreté 
exwreure de l'Elat, 


qu'elle s’est réservée au | 

















| de Rethel 
|! Lequeux 











Par arrêt de la cour de justice de la Côte- 
d'Or en date du 24 mai 1916, Clerget (Mar- 
guerite), vingt-trois ans, née le 19 avril 1923 
à Dijon, fille de Jean-Baptiste-Auguste et de 
Jeanne-Marie-Louise-Germaine, sans  profes- 
sion, demeurant à Hauteville, a été condam- 
née à la confiscation de ses biens présents 
et à venir, meubles et immeubles, divis ou 
indivis, de quelque nature qu'ils soient, pour 
activité antifrançaise, 





Par arrêt de ontumace de la cour de jus- 
tice de la Côte-d'Or du 21 mai 1916, Develle 
(Gharles-Fernand), vingt-neuf ans, né le 
93 février 14917 à Saint-Martin-en-Gâtinois 
(Saône-et-Loire), fils de Pierre et de Prost 
(Marthe-Clémence), ouvrier, demeurant en 
dernier lieu à Digoin, rue du Gazomètre, en 
fuite, a été condamné à la confiscation de 
ses biens présents et à venir, meubles el 
immeubles, divis ou indivis, de quelque na- 
ture qu'ils soient, pour activité antifrançaise. 





Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
tice de la Côte-d'Or du 21 mai 1946, Girardon 
(Jean-Antoine-J2seph), vingt-six ans, né le 
24 mars 4920 À Saint-Didier-en-Brionnais 
(Saône-et-Loire), fils de Claude-Marie et d’Au- 
gagneur (Marguerite), manœuvre, demeurant 
en dernier lieu à Digoin, actuellement en 
fuite, a été condamné à la confiscation de 
ses biens présents et à venir, meubles et 
immeubles, divis ou indivis, de quelque na- 
ture qu'ils soient, pour activité antifrançaise. 





Par arrêt de la cour de justice de Ja Côte- 
d'Or en date du 5 mars 195, Ducas (Tauis- 
Gaston), cinquante-quatre ans, né le 1er fé- 
vrier 1891 à Savigny-Waleppe, arrondissement 
(Ardennes), fils de Louis et de 
(Marie-Eulalie), représentant, de- 
meurant à Paris, 5?, avenue de Clichy, a été 
condamné à la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir, divis ou indivis, de quel- 
que nature qu'ils soient, pour activité anti- 
française, 





Par arrêt de la cour de justice de la Côte- 
d'Or, en date du 4er mars 1945, Gleize (Pierre- 
Alfred-Paul), soixante et onze ans, né le 
% avril 1873 à Dijon, fils de François-Léon et 
de Gagneur (Marie-Berthe), administrateur 
délégué du Progrès de la Gôte-d'Or, demeurant 
à Dijon, 11, rue Bernard-Courtois, a été con- 
damné à la confiscation du quart de ses biens 
mobiliers et immobiliers pour indignité natia- 
nale. 





Par arrêt de la cour de justice de la Côte- 
d'Or, en date du 27 février 1915, Gauthrin 
(Emile-Auguste), soixante-sept ans, né le G fé- 
vrier 1878 à Elourvy, arrondissement de Bar- 
sur-Seine, fils de Jules et de Descaves (Louise- 
Virginie), journaliste, demeurant à Elourvy, a 
été condamné à la confiscation de tous ses 
biens, présents et à venir, divis ou indivis, de 
quelque nature qu'ils soient, pour activité 
antifrançaise (confiscation limitée à quatre 


! cent mille francs par décret du 11 août 1947). 





Par arrôt de la cour de justice de la Côte- 
d'Or, en date du 22 février 1915, Petit (Charles- 
Pierre), trente et un ans, né le 1er septembre 
1913 à Dijon, fils de Charles-Stanislas et de 
Gauthier (Jeanne-Marie-Augustin), plombier, 
demeurant à Talant, combe Valton, a été con- 
damné à la confiscation de tous ses biens, pré- 
sents et à venir, divis ou indivis, de quelque 
nature qu'ils soient, pour activité antifran- 
çalise 


Par arrêt de la cour de justice de la Côte- 
d'Or, en date du 12 février 1915, Sehmann 
(Germaine-Louise-Joséphine), femme Caffin 
quarante-sept ans, née le 10 février 1398 


Arc-lès-Gray, arrondissement de Gray, fille de 
Eugène et de Eugénie Tisserand, femme de 
ménage, demeurant à Dijon, 5, rue Charles- 
Aubertin, a été condamnée à la confiscation 
da tous ses biens, présents ot à venir, divis 
ou indivis, de 
pour atteinte à 


uejque nature qu'ils soient, 
a sûreté extérieure de J'Etat. 





— 


Par arrêt de la cour de justice de la cu 
d'Or, en date du 8 février 1915, Bancelin À 
rie-Jeanne-Augustine), veuve Michea «0: 
et un ans, née le 22 février 1883 à Do 
fille d’Auguste et de Mignon (Claudine 
çoise-Emille), sage-femme, demeurant à BI 
gny-sur-Ouche, a été condamnée à Ja A. 
cation de tous ses biens, présents et à ne 
divis ou indivis, de quelque nature — 
soient, pour intelligences avec l'ennemi 


qu'is 





Par arrêt de la cour de justice de la ca 
d'Or, en date du 12 février 1915, MCUS 
(Louise-Ernestine), femme Mauchampt, qu 
rante-sept ans, née le 9 juin 1897 à lamine. 
rans, arrondissement de Dijon, fille d'Edrnond 
et de Lacroix (Marie-Léonie), ménagère e 
meurant à Flammerans, a élé condamnée 4 
la confiscalion de tous ses biens, présents et 
à venir, divis ou indivis, de quelque nature 
qu'ils soient, pour alleinle à la sûreté exté 
rieure de l'Etat. 





Par arrêt de la cour de justice de la Cote 
d'Or, en date du 8 février 1915, Gueriley (Pau 
lette-Alice-Georgette - Elise }, femme ‘Marin 
vingt-trois ans, née le 16 novembre 1921 aux 
Maillys, arrondissement de Dijon, fille de 
Louis et de Dugied (Juliette-Eugénie-Léontine) 
cultivatrice, demeurant aux Maillys, a été con: 
damnée à la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir, divis ou indivis, de quel 
que ‘nature qu'ils solent, pour Jntelligences 
avec l'ennemi. ' 





Par arrêt de la cour de justice de la Côte 
d'Or, en date du 18 janvier 1945, Kotelach 
(Anne), femme Mikrut, quarante ans, née À 
Nahaba (Pologne) le 20 avril 1904, fille de Stx 
nislas et de Tomasiewiez (Sophie), sans pro. 
fession, demeurant à Prusiv-sur-Ource, a été 
condamnée à Ja confiscation de tous ses 
biens, présents et à venir, divis ou indivis, de 
quelque nalure qu'ils soient, pour atteinte à 
la sûreté extérieure de l'Etat. 





Par arrêt de la cour de justice de la Côte 
d'Or, en date du 18 janvier 1945, Bourgeaur 
(Joseph-Edmond-Jean), quarante ans, né le 
2t janvier 1904 à Seurre, arrondissement de 
Beaune, fils de Nestor-Marie et de Maric-Fré- 
dérique Boz, horloger, demeurant à Seurre, a 
été condamné à la confiscation de tous ses 
biens, présents et à venir, divis ou indivis, de 
quelque nature qu'is soient, pour participa. 
tion à entreprise de démoralisation (confisca- 
tion limitée à cinquante mille francs par dé 
cret du 13 avril 1915). 





. Par arrêt de contumace de la cour de 
justice de la Côte-d'Or du 21 mai 1946, Nugues 
(Gérard-Louis-Victor), vingt et un ans, né le 
29 avril 1925 à Paris (19) .fils de Roger. 
Gérard et de Claire-Ernestine Boullet, demeu- 
rant en dernier lieu à Autun, 8, cilé Saint. 
Jean, actuellement en fuite, a été condamné 
à la confiscalion de ses biens présents et à 
venir, meubles et imeneubles, divis ou in- 
divis, de quelque nature qu’ils soient, pour 
activité antifrançaise. : 





Par arrêt de contumace de la cour de jus 
tice de la Côte-d'Or du 21 mai 196, Fessy, 
ex-Milicien, demeurant en dernier lieu à 
Mâcon, a été condamné à la confiscation de 
ses biens, présents et à venir, meubles et 
immeubles, divis ou indivis, de quelque na 
ture qu'ils soient, pour activité antifrançaise. 





Par arrêt de la cour de justice de la Côte- 

d'Or en date du 6 mai 19:6. Villebonnet (Fer- 
nand-Henri-Jean), vingt-cinq ans, né le 21 juil- 
let 41920 à Saint-Pardoux, arrondissement 
d’Aubusson, fils de Jules-François-Léon et 
de Chazotte (Marie-Jeanne), militaire au 
2e B. C. P., secteur postal 50090, a été con- 
damné à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir, meubles et immeubles, 
divis ou indivis, de quelque nature qu'is 
soient, pour activité antifrançaise. 
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par arrêt de la cour de justice de Ja Côte- 
o7 en date du 3 mai 1%6, Champagnac 
(Jean-René), trente-trois ans, 1 le 47 mars 
à saint-Pierre-des-Corps, arrondissement 

fils de Jacques KL. de wa gr < 
nœuvr domicilié à Paris, 26, rue de 
un 1 condamné à la confiscation de 
ses biens présents el à venir, meubles et 
immeubles, divis où indivis, de quelque na- 
ture qu'ils Soient, peur activité anUfrançaise. 





par arrèt de la cour de justice de la Cüte- 
d'or en date du 3 mai 196, Deuze (Marcel- 
Alexandre), trente et un ans, né le 12 dé- 
cembre 1914 à Reims, Ms de Paul-Georges 
et de Collignon (Marie-Gabrielle}, chauffeur, 
demeurant à Reims, 29, eue d'Origny, a été 
condamné à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir, meubles et immeubles, divis 
ou indivis, de quelque nature qu'ils soient, 
pour à tivité anlüfrançaise. 





Par arrêt de la cour de justice de la Côte- 
d'Or en date Au 13 mai 196, Piller (Elie), 
tente-trois ans, né le 21 juin 142 à Saint- 
Etienne, fils d’Eugène et de Duc (Claudia), 
représentant, domicilié à Chaumont, à été 
condamné à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir, meubles et immeubles, 
divis ou indivis, de quelque nature quiis 
soient, pour activité antifrançaise 





Par arrét de la cour de justice de la Côte- 
d'Or en date du 16 mai 1946, Szymkowiak 
(Gabric!t-Jean), vingt-six ans, né à Montois-la- 
Montagne, arrondissement de Metz (Moselle), 
le 9 mat 1919, fil Ge Jean et de Léonie 
Clausse, électricien à Montois-'a-Montagne, à 
été condamné à la confiscation de ses biens 
présents et à venir, meubles et immeubles, 
divis où indivis, de quelque nature qu'ils 
soient, pour activité antifrançaise, 


Par arrêt de la cour de justice de la Côte- 
£’Or en date du 1% mai 19146, Deuruxelles 
(Maurice), vingt ans, né Je 17 septembre 19%5 
à Paris (19%), fils de Maurice-Eugène et de 
Perron (Yvonne-Marie), mécanicien, domici- 
lié à Paris, 4, rue du Plateau, a été con- 
damné à la confiscation de ses biens présents 
et à venir, meubles et immeubles, divis ou 
de quelque nature qui:s soient, pour 
antifrançaise. 


nn 
4 





Par arrêt de la cour de justice de la Côte- 
Or en date du 144 mai 1946, Lacker ‘Albert- 
harles}, vingt-quatre ans, né le 23 octobre 
921 à Strasbourg-Neudorf, fils d’Albert et de 
a Mühl, électro-technicien, demeurant à 
eerenthal, Remstein 99, a été condamné à 
a confiscation de s23 biens présents et à 
venir, meubles et immoubles, divis ou indivis, 
de queïque nature qu'ils soient, pour activité 
anlifrançaise. 


é 
{ 
l 
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Par arrêt de la cour de justice de Ja Côte- 
G'Or en date du 10 mrai 49%6, Gremet (Pierre- 
Louis-Marie-Gilbert), trente ans, né le 26 sep- 
tembre 4945 à Saint-Bonnet-en-Bresse, arron- 
dissement de Louhans, fils de Louis-Antoine 
et d'Anne - Marie - Eugénie - Félicie Bougault, 
radio-électricien, demeurant à Paris, 7, rue 
Leneveux, a été condamné à Ja confiscation 
de ses biens présents et à venir, meubles et 
immeubles, divis ou indivis, de quelque na- 
iure qu'ils soient, pour activité antifrançaise. 





Par arrêt de ia cour de justice de la Côte-d'Or 
en date du 9 mai 4946, Ménétrier (Fénelon- 
Richard-Alexis}, trente-sept ans, né le 27 mars 
1909 à Tarcenay, arrondissement de Besançon, 
fils de Marie-Lucie et de Charlotte-Ekise-Marie 
Bourgeois, courtier, Cemeurant à Paris, 9, rue 
Emmanunel-Chaussiè-e, a été condamrmé à la 
confiscation de ses biens présents et à venir, 
meubles et immeubles, divis ou indivis, de 
queique nature qu'ils soient, pour activité 
anüifrançaise, 








d’Or en date du 7 mai 1936, Papilot (Fernand- 
Marcel}, vingt ans, né ïe 19 juin 1925 à 
Chalon-sur-Saône, fils de Paul et Ge Machin 
(Marie), employé de commerce aux Granges- 
Forestières, à Chalon-sur-Saône, a été con- 
damné à la confiscation de ses biens présents 
et à venir, meubles et Immeublez, divis ou 
indivis, de quelque nature qu ils soient, pour 
activité antifrançaise. 


ee 


Par arrêt de contumace de la cour de justice 
de la Côte-d'Or du 11 mai 198, Guillemin, ex- 
milicien à Dijon, actuellement en fuile, a été 
condamné à a confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir, meubles et immeubles, divis 
ou indivis, de quelque naluüre quils soient, 
pour activité antfrançaise. 





Par arrêt de défaut de la chambre civique 
de la cour de justice de la Côte-d'Or en date 
du 12 novembre 1947, la nommée Albietz (Gi- 
sèle-Jeanne), vingt-cinq ans, née je 12 aoûl 
1922 à Giromagny, arrondissement de Belfort, 
fille d'Auguste et de Bellier (Cécile-Marie-Ger- 
maine), sans profession, domiciliée à Reims, 
154, rue de Courlaney, à été condamnée à la 
confiscation de tous ses biens, présents et à 
venir, meubles et immeubles, divis ou indivis, 
de quelque nature qu'ils soient, pour indi- 
gnité nationale. 


Par arrêt de défaut de la chambre civique 
de la cour de justice de la Côte-d'Or en date 
du 3 mai 1946, la nommée Guillermet (Mar- 
the), épouse Billon, quarante-sept ans, actuel 
lement sans domicile connu, à été condam- 
née à la confiscation de Ja totailk de ses 
biens présents et à venir, meubles et immeu- 
bles, divis ou indivis, de quelque natur 
qu'ils soient, pour indignité nationale. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
tice de la Côte-d'Or du 22 mai 1916, Giraud 
(Marc-Lucien-Louis-Alphonse), vingt-deux ans, 
né le 12 juin 192% à Colmar (Haut-Rhin}, flls 
de Marcel-Alphonse-Raoul et de Gardette 
(Claudia-Amélie-Marguerite}, employé de com 
merce, demeurant en dernier lieu à Dijon, 
43, rue Verrerie, actuellement en fuite, a ét6 
condamné à la confiscation de £<es biens pré- 
sents et à venir, meubles et immenbles, divis 
ou indivis, de quelque nature qu'ils soient, 
pour activité ontifrançaise. 


——_—_——_———— 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
tice de !a Côte-d'Or du 22 mai 1946, Corbin 
(André), dit Mario, vingt ans, 
tembre 1925 à Denestel (Calvados), fils de 
Joseph-Adolphe-Napoléon et de Marlaud (Eva), 
comptable, demeurant en dernier lieu à Dijon, 
24, rue Gambetta, actuellement en fuite, a 
été condamné à la confiscation de ses biens 
présents et à venir, meubles et immeubles, 
divis ou indivis, de quelque nature qu'ils 
soient, pour activité antifrançaise. 





Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
tice de la Côte-d'Or du 22 mai 1%6, Bertin 
(René-Pierre), vingt-neuf ans, né le 28 se 
tembre 1916 4 Paris (16°), fl's de Pierre et de 
Viard (Catherine}, demeurant en dernier lieu 
à Donzy-le-National, actuellement en fuite, a 
été condamné à la confiscation de ses biens 
présents et à venir, meubles et immeubles, 
divis ou indivis, de quelque nature qu'ils 
soient, pour activité anlifrançaise. 


— 6 -$— 
SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 6 octobre 1%48, 
le président du tribunal civi de la Seine a, 
au titre des biens ennemis, donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet les biens du 
sieur Landau (Georges), en dépôt au Crédit 
lyonnais, ordonnance de mise <ous séquestre 
ui 42 février 196. 


Par arrêt de la cour de justice de la Côte. 


né le 30 sep- . 








Par ordonnance en date du & octobre 19548, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des biens ennemis, donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet les biens de la 


dame Fortuny (Henriette), en dé tu Cdit 
lyonnais, oémdennat de mise sous séquestre 
du 12 février 195 


Par ordonnance en date du 6 octobre 1944, 
le président du tribunal eivil de la “eine a, 


au litre des biens ennemis, é mainievée 
du séquestre dont font l'objet les biens du 
sieur Rothagrhild lErnsten), en dépôt au Cré- 
dit 1 Onnais, ordonnance de mise =: is SÉquej- 
tre du 12 févrieæ 19%. 


Par ordonnance en date du 6 octobre 188, 
le président du tribunal civil de Ja Seine a 
au titre des biens ennemis, donné mainlevée 
du séquestre dont font Fobjet les biens de i 
dame veuve Sauvage, en dépôt au Crédit Iyon- 
nais, ordonnance de mise sous séquestre du 
12 février 1915. 


ee 


Par ordonnance en date du 12 octobre 1948, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
au titre des biens ennemis, donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet les biens du 
sieur Smirnoff (Théodore), domicilié 5, rue 
Mercœur, à Paris, ordonnance de mise sous 
séquestre du 2 juin 1945. 


Par ordonannce en date du ! 
le président du tribunal civil de la Seine a 
au titre des biens ennemis, donné mainlevéo 
du séquestre apposé sur les biens du sieur 


tobre 1948, 


hibault (Henri), domicilié 86, rue de Flan- 
dre, à Paris, omdonnance de mise sous séques- 
tre du 21 février 1915 

Par ordonnance en date du 6 oc!tob 18, 


le président du tribunal civi 
au titre des biens ennemis, « 
du séquestre dont font l'objet les biens do 
la dame Scholtz (Fanny), veuve Manakoff, en 
dépôt au Crédit lyonnais, ordonnanse de mise 
sous séquestre du 12 février 19:5 


Par ordonnance en date du 6 to (M8, 
le président du tr:bunal civil de Seine a 
au titre des biens ennemis, dot mainle ve 
du séquestre dont font l'objet | biens de 
la dame Conin-Pastour, en dé; 1 Crédit 
lyonnais, ordonnance de mise sou juestre 


du 12 février 1945. 


Par ordonnance en date du {er février 1946 
le président du tribunal civil de Î 
donné mainlevée du séquestre établi par or- 
donnances des 23 septembre et % décembre 
1944 sur les biens du journal L'Authe, place 
Eugène-Andrieux, à Doullens. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des Céclcralions d'associations : "7 5 (r. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art fer) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


2 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Avallon. SOCIÉTÉ AMICALE DES CHASSEURS 
px LicHèREs-sUn-YONNEe. But: mise en commun 
de l’explortalion du droit de ehasse, répres- 
sion du braconnage, protection du gibier. 
Siège social: mairie de Lichères-sur-Yonne. 





20 octobre 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DES CONSOMMATEURS ET US4- 
GERS DE LA COMMUNE DE VIELEMOMBLE, But: inté- 
réls matériels et moraux des consommateurs. 
Siège social: 7 bis, rue Robert-Jumel, à Ville- 
momble, 
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21 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. ASSOCIATION MAISONS FAMILIALES 
DE SAINT-ROMAIN-EN-GAL, organisation fa- 
rmiliale de 1 
seignement ménager rural. Siège social: école 
d'enseignement ménager, à Saint-Romain-en- 
G 14, 


DES 


But : 





21 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfecture 


de Lorient. GAZELEC-ATHLÉTIQUE-CLUB DE L'ELEC- 
AUICITÉ DE FhanCE, But: pratique des sports. 
Siège social: usine électrique du Blanc, à 
Lorient 

21 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de police, CERCIE pu FILM. Bul: concourir à 
l'ex 1 lot “le 1a « iture cinématont img 1e, 
Siège l: 2, rue de l'Elysée, Paris. 

où (ob 19148. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Lu \ AMICAIE DES SAPEURS-POMPIERS 
DE CIREY, But: 1 errer liens de cama 
raderi et 1a 6 entre gradés et sa- 
peurs; par! er à des fêles de sapeur 
pomf { r s’il y a lieu. Siège 
socli ll { 

2 octo! 1948, Déclaration à la sous-préfet 
ture | M SOCIËÈTÉ DE CHASSE DI 
L ilort E-(; p. Î repeuplermment du gi 
Ler I lu | iage. Siège Ccial 
Hair ] | 11 Grand 

‘ 1 D ition à la préfectur 
{ la ( Maritini SOCIÉTÉ MUSICAIE DE 
SUNT-J p£-Livi But organisation d 
ConCel et de Sièg chez le président, 
M. Yvon 1 Saint-Jean-de-Liversay 
27 oct ME. tion à la préfectur 
d AMI [U OO0LS BLAM But 
] r | ! le inciens membre 
D | ] 20°-S é, 8, rue Pa 
teur i Bi 

. octobr 1918. Déclaration à la sou: préfec- 
ture de ( telsarra Les BLEURTS DE MoOïssaC, 
lit: org ct contrôle de la pratique 
‘ 1001 | ket-ball, athlétisme € 
alta ) sig collège clas ique m xt 
b ait 1 ] M 10 

27 octobr 198, Déclaration à la sous-préfec 
ture de Dit ASSOCIATION FAMILIALE CANTONAIE DE 
CHATILLON-EN-Dot But: étude et défense des 
intérêts £ éraux d familles, Siège social: 
mairie de Châtillon-en-Diois 

27 octobre 1918. D laration à la préfecture de 
police, A IATION FRANÇAISE DES FAMILLES DE 
DÉPORTI l nus, But: grouper les familles 
de déport lisparus; procéder à toules re 
cherches ] iver et identifier les dis 
] \t ( \ licat. morales el 
Jnatérieies dt es 1! mbres, Siège social 4, 
rie Lambia ] 

27 octobre 1938. Déclaration à la sous-préfec 
ture de D CLUI CHIENS DK DÉFENSE DPI 
SOMAIN But { ) ver l'éleva le pe fec 
| en u l'emploi de différentes variclui 
“ { dt dé! { Siège ocial 


27 octobre 1918, Déclaration à Ja préfecture 
d'Arras. LES JOYEUX DE LA 49, But: aider les 
membres nécessiteux. Siège soc:al: 11, 


pl ice 


claration à la sous-préfec- 


3 octobre 19:83. Du 

ture de Sidi-be;-A1 CLUB DES LETTRES, ARTS 
Lr sPoRIS, Bul: procurer à la jeunesse des ac- 
Uivilés liliéraires, artistiques et sportives. Acli- 
\ité itléraires bibliothèque, conférences; 
activités arlisti jues critique de spectacles, 
audition di mcerts, visite de musées; act:- 
vités sportive éduca physique et prali- 
que des différents sports, Siège social: 7, rue 
Gambetta, sidi-bel-Abbès, 


23 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Nantua, Société musicale de Marti- 
ghal-Groissiat L'ECHO pe L'axcr, But: diffusion 
le la musiq instrumentale et vocale popu- 
laire. Siège social: mairie de Martignat, 


apprentissage agrico.e et de l’'en- | 


28 octobre 193. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Corbeil. E 
ECOLES PUBLIQUES D'ARPAJON, But : entretenir des 


AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DES | 


| 


liens d'amitié entre les anciens élèves, dans | 


la pralique d'activités d'ordre artistique, cul- 
turel et sportif. Siège social: école des garçons, 
Arpajon. 





29 octobre 19148. Déclaration à la préfecture 
de police, L'Association pour la rénovation 
sociale change son titre qui devient JEUNESSE 
DE L'EGLISE, et transfère son siège social de 
Lyon au Pett-Clamart (Chatenay-Malabry). 





9 octobre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ire de Caslelsarrasin. FOOTBALL-CLUB LAGARDAIS. 
But: pratique des sports et en parliculier le 
football ialion. social: café Laffor- 
gue, à Albefeuille-Lagarde. 


as-0 sicge 





lobre 19:8. Déclaration à la 


29 0 préfecture 
de police, COMITÉ DES ŒUVRES SOCIALES DE LA 
SURETÉ NATIONALE, But: contrôle et gestion de Ja 
olonie de vacances des personnels de la sû- 
relé nat ile et de leur famille. Siège social: 


»-Félcité, Paris. 


É— re 


Déclaralion à la sous-préfec- 


»9 octobre 1918 

re d'Avesnes. AMICALE LAIQUE MIXTE DES ANCIENS 
ÉLÈVES DE LIESSIES, Eut: s'occuper de toutes 
les œuvres post ct périscolaires, assistance 
mutuelle, amélioration morale, encouragement 


iux élèves des éco:es publiques et aux cours 


d'adulles, conférences, etc. Siège social: écoles 
de Liessies, 

2 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
d olice, FOYERS D'ENFANTS ISRAÉËLITES DE PARIS 
moi la coinposilion de son bureau. Siège 
social: 60, rue Rodier, Paris. 

2 novembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Béthune. ANCIENS APPRENTIS PU CEN- 
TRE D£ LENS, But: loisir des jeunes. Siège so- 
cial: rue no 7, cité 12 bis, Lens. 


3 novembre 1943, Déclaration à la sous-pré- 


fecture de Lisieux. IFARMOXIE MUNICIPALE DE 
PonT-L'EVÊQUE, But: éducation musicale popu- 
laire, organisation de cours graluils el publics, 
individuels ou d'ensemble et organisation de 
‘OI ts publics, Siège social : à la ferme 


"€ 
de l'Isle, Pont-l'Evêque. 


3 novembre 1918, Déclaration à la préfecture 


de Ja Loire. AMICALE DES DONNEURS DE SANG DE 
SAINT-ETIENNE. Eul: resserrer les liens de ca- 
maraderie entre les adhéfents, Siège social: 
caserne des pompiers, &, rue Roger-Salengro, 


à Saint-Etienne. 

3 novembre 1918. Léclaration à la préfecture 
de la Gironde, COMITÉ D'AIDE AUX ENFANTS IN- 
FIRMES ET MALADES ET AUX VIEILLARDS INDIGENTS 
DU DÉPARTEMEXT DE LA GIRONDE, But: venir en 
aide aux vieillards ct aux cnfants nécessiteux 
malades, hospitalisés ou non. siège social: 
cours de Verdun, à Bordeaux. 





il 
9% 
D, 


3 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 


du Cher, Association de pêche et de piscicul- 
ture La TROIE DE NEUVY-SUR-BARANGEOX. Bul: 
affermage de lots de pêche sur le terriloire 
de la région; concourir àæa lutte contre le 


braconnage et la poliulion des rivières; en- 
courager la surveillance; assurer la destruc- 
tion des animaux nuisibles et le repeuple- 
ment du gibier, Siège social: café de la Re- 
naissance, Neuvy-sur-Barangeon. 


1 novembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Gourdon. ARTS, SPORTS, MUSIQUE 
GRAMATOIS. But: éducation physique et morale 
de la jeuncise, Siège social: salle des jeunes, 
rue Joviale, à Gramat. 





4 novembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Riom. LES JOYEUX TROoUBADOURS., But: 
théâtre, musique, chants, danse, élude du 
folklore français. Siège social: chez M. Tour- 
nut, 10, rue Grenier, à Riom. 

5 novembre 1948, Déclaration à la préfecture 
de la Lozère. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES 
DE PRÉVENCHÈRES, Bul: honorer et soutenir la 
faunille, Siège social: mairie de Prévenchères. 











; * 
Novembre 1948 
—, 


5 novembre 1948. Déclaration à la préfeet 
du Morbihan. ASSOCIATION FAMILIALE DE Lan 

Banex. But: étude et défense des droits et ru 
térèêts moraux et matériels de toutes le. te 
milles. Siège social: café du Centre, à + 
mor-Baden. de. 


un 





6 novembre 1948. Déclaration à la sous-prétos 
ture de Bayeux. La GAULE DU VAL B'AURY, But. 
affermage de lots de pêche; lulte contre 1e 
braconnage et la pollulion des rivières: 





rer la destruction des animaux nuisibles pt 4 
repeuplement des cours d'eau. Siège social: 
mairie d'Isigny-sur-Mer. & ; 
7 novembre 1948. Déclaration à la sous-pré 
feclture de Dicppe. SOCIÉTÉ Des CHASSEURS pg 
MESNIL-RÉAUME. But: exercice en commun de 
la chasse sur les terrains loués et sur ceux 


appartenant aux sociétaires; protection 4 
bier, achat de gibier reproducteur, rébress n 
du braconnage, elc. Siège social: M. Dela 
molle (Louis), Mesnil-Réaume. 





8 novembre 1918. Déclaration à la préf ture 
de la Loire. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES FAMI- 
LIAIES RURALES DE SAINT-GENEST-MALIFAUX, But: 
aide aux mères de famille. Siège social: rue 
Jeanne-d’Arc, Saint-Genest-Malifaux. 

8 novembre 1918. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Rethel. VÉLO-CLUB RETHÉLOIS. But: cv 
clotourisme el compélilion cycliste. siège 
social: café Lambin, Rethel. 

9 novembre 1948. Déclaration à la préf ra 
de Loir-ct-Cher. OFFICE MUNICIPAL DES SPORTS De 
Bcois. But: coordonner les efforts des sociétés 
sporlives, en assurer Ja liaison, défendre leurs 
intérêts, prendre toules mesures pour favo. 
riser Je développement des sport Siège 


social: mairie de Blois. 


9 novembre 1918, Déclaralion à la préfecture 
Pau. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE D 
BÉNÉJACO. Bul: entretien matériel de l'école 
libre. Siège social: école libre de Bénéjacq. 








la 
dé 





10 novembre 1948. Déclaralion à la préfecture 


de Ja Scinc-Inféricure. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE, Bul: geslion ct organisation des 
écoics Saint-Louis ct Sainte-Jeanne-d’Arc de 


Petit-Couronne., Siège social: 12, rue Waldeck- 
Rousseau, Pelif-Couronne. 





12 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Niort. ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES FONCIERS 
DU CAMP DE PRIN-DEYRANÇON. But: défense des 
intérêts de ses membres. Siège social: mairie 
de Prin-Deyrançon. ï 

12 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse, BRIpG&-CLUB DE TOULOUSE, But: 
pralique et vulgarisalion du bridge-conlrat, 


Sège social: 2, rue d’Austerlitz, à Toulouse. 














15 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la $Seine-Inférieure., HALTÉROPHILE-CLUB 08 
OUEN. Bul: pratique de l’haïlérophilie. Siège 
social: Gt, rue Orbe, Rouen. 











16 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Lille. Société L’ILARMONIE MUNICIPALE DE La 
MaDELFINE, Bul: éducalion musicale populaire 
organisalion de cours graluils, individuels où 
d'ensemble et organisation de concerts pu: 
blics. Siège social: salle Kléber, rue Kléber, 
la Madeleine. 


el 


Rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 
1918: page 10196, 1ro colonne, fre insertion, 
LES AMis DU VIEUX-PRESsOIm, au leu de: « Dé- 
claralion à la sous-préfecture de Bayeux », 
Lre: « Lisieux ». 

————-6-06-0— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 1901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 





27 septembre 1948. Arrêté du ministre de l'i# 
térieur. (Aulorisation enregistrée à la sous 
réfecture de Castres le 20 octobre 1918) 
ASAL-CATALA. But: récréatif, culturel et artis- 
tique. Siège social: café-glacier, place Jean 
Jaurès, Castres. 








Paris. — Imp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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